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Présidence de M. Yvon BIEFNOT, président. 

La séance est ouverte à 14 heures 37 minutes. 

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé 
sur le bureau. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

M. le Président. - La séance est ouverte.

Je vous propose donc d'ajouter ces questions orales 
à notre ordre du jour. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du 
jour ainsi modifié? 

Personne ne demandant la parole, l'ordre du jour 
ainsi modifié est adopté. 

ABSENCES MOTIVÉES 

M. le Président. - Ont demandé d'excuser leur 
absence à la présente séance : Mme Bertouille, pour 
raisons personnelles; M. Ancion, ministre de la 
Recherche, du Développement technologique, du 
Sport et des Relations internationales, à l'étranger; 
M. Decléty, pour des raisons de santé; et MM. Bod-
son et Smeets retenus par d'autres devoirs. 

ORDRE DU JOUR


Approbation 

M. le Président. - Conformément à l'article 29 du 
Règlement d'ordre intérieur, la Conférence des prési-
dents a procédé à l'élaboration de l'ordre du jour de la 
présente séance. 

Ce document vous a été adressé. 

Toutefois, j'ai été saisi dans le délai réglementaire 
du dépôt des questions orales suivantes 

- la question orale de M. Hazette à M. Lutgen, 
ministre de l'Environnement, des Ressources natu-
relles et de l'Agriculture, sur «le jugement rendu 
contre la ville de Ciney par le tribunal civil de 
Dinant en matière de pollution des eaux»; 

- la question orale de M. Hazette à M. Taminiaux, 
ministre de l'Action sociale, du Logement et de la 
Santé, sur «le financement de l'isolation acoustique 
des habitations situées dans les zones proches de 
Bierset» 

- la question orale de M. Etienne à M. Lebrun, 
ministre de l'Aménagement du Territoire, de 
l'Équipement et des Transports, sur «le projet de la 
société Carmeuse d'exploiter une carrière à Mettet; 

- et la question orale de Mme Servais à M. Lutgen, 
ministre de l'Environnement, des Ressources natu-
relles et de l'Agriculture, sur «les conséquences du 
respect des règlements relatifs à la pollution des 
eaux par les nitrates d'origine agricole».

VÉRIFICATION DES POUVOIRS 

DE M. JACQUES CHABOT, 


SECOND SUPPLÉANT

DE M. HENRI MOUTON, DÉMISSIONNAIRE 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la véri-
fication des pouvoirs de M. Jacques Chabot, second 
suppléant de M. Henri Mouton, démissionnaire. 

M. Chabot, second suppléant de M. Mouton est 
appelé à le remplacer. 

Conformément au point 2 de l'article 2 du Règle-
ment d'ordre intérieur, la parole est à Mme Salmon 
pour donner lecture du rapport des travaux de la Com-
mission de vérification des pouvoirs. 

La parole est à Mme Salmon. 

Mme Salmon-Verbayst, rapporteur. - Monsieur le 
Président, Monsieur le Ministre-Président, Messieurs 
les Ministres, chers Collègues, M. Henri Mouton, élu 
de l'arrondissement de Huy-Waremme a donné sa 
démission de membre du Parlement wallon le 31 mars 
1998. 

Il appartenait à votre commission, en application de 
l'article 31 de la loi spéciale de réformes institution-
nelles du 8 août 1980 et de l'article 2 du Règlement 
d'ordre intérieur du Parlement de procéder à la vérifi-
cation des pouvoirs de M. Jacques Chabot, second 
suppléant sur la liste n° 3 de l'arrondissement Huy-
Waremme, appelé à succéder à M. Mouton. 

M. Chabot avait été proclamé deuxième suppléant 
par votre Assemblée le 6juin 1995. 

Après vérification complémentaire, la commission, 
ayant constaté que l'élu a justifié des conditions d'éli-
gibilité exigées par l'article 24 bis de la loi spéciale 
du 8 août 1980, estime qu'il y a lieu de valider les 
pouvoirs de M. Jacques Chabot en qualité de membre 
effectif du Parlement wallon. (Applaudissements sur 
tous les bancs.) 
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M. le Président. - Chers Collègues, je propose à 
l'Assemblée d'adopter les conclusions de la Commis-
sion de vérification des pouvoirs. (Assentiment) 

Je proclame M. Jacques Chabot, membre effectif 
du Parlement wallon, et l'invite à prêter le serment 
prévu par l'article 31 bis nouveau de la loi spéciale de 
réformes institutionnelles du 8 août 1980. 

M. Chabot (Ps). - Je jure d'observer la Constitu-
tion. (Applaudissements sur tous les bancs) 

M. le Président. - Monsieur Chabot, je vous sou-
haite la bienvenue au sein de notre Assemblée et vous 
souhaite d'y trouver l'occasion d'exercer vos convic-
tions et vos talents. Je vous souhaite une longue car-
rière. Bon travail 

COMMUNICATIONS 

M. le Président. - M. le Ministre Van Cauwenber-
ghe m'a transmis un arrêté ministériel portant nou-
velle ventilation des allocations de base du 
programme 08 de la division organique 11. 

Ce document a été transmis aux membres de la 
Commission du Budget, des Affaires générales et des 
Relations extérieures. 

M. le Ministre Taminiaux m'a fait part de la démis-
sion de Mme Doutreleau de son mandat d'administra-
trice à la Société régionale wallonne du logement. 

Il sera procédé à son remplacement lors de la pro-
chaine séance. 

La Cour d'arbitrage m'a fait parvenir les dix notifi-
cations d'arrêt suivantes 

I. la notification de l'arrêt n° 34 du rôle 1066 relatif 
au recours en annulation de l'article 15 du décret 
de la Communauté flamande du 8 juillet 199.6 
relatif à l'enseignement VII, introduit par l'asbl 
Centraal Katholiek Schoolcomité van Antwerpen-
Centrum et l'asbl Katholiek Onderwijs Deurne; 

2. la notification de l'arrêt n° 35 du rôle 1080 relatif 
au recours en annulation des articles 39 et 50 du 
décret-programme de la Communauté française du 
25 juillet 1996 portant diverses mesures concer-
nant les fonds budgétaires, les bâtiments scolaires, 
l'enseignement et l'audiovisuel, introduit par l'asbl 
Fédération des étudiants francophones et M. 
Vrancken; 

3. la notification de l'arrêt n° 36 du rôle 1110 relatif 
au recours en annulation de l'article ier bis, § 3 
et 4, de la loi du 14 août 1933 concernant la pro-
tection des eaux de boisson, tel qu'il a été inséré

par l'article 34 du décret de la Communauté fla-
mande du 20 décembre 1996 contenant diverses 
mesures d'accompagnement du budget 1997, 
introduit par la commune de Wemmel 

4. la notification de l'arrêt n° 37 du rôle 1145 relatif 
au recours en annulation partielle de la loi du 
30 décembre 1996 modifiant la loi du 19 juillet 1991 
organisant la profession de détective privé, intro-
duit par l'asbl Syndicat national des militaires et 
autres; 

5. la notification de l'arrêt n° 38 du rôle 1287 relatif à 
la demande de suspension des articles 40 à 49 du 
décret de la Région flamande du 15 juillet 1997 
contenant le Code flamand du logement, introduite 
par la s.a. Turnhoutse Maatschappij voor de Huis-
vesting et P. Goossens; 

6. la notification de l'arrêt n°39 du rôle 1290 relatif à 
la demande de suspension de l'article 10, 2°, de la 
loi du 12 décembre 1997 «portant confirmation 
des arrêtés royaux pris en application de la loi du 
26 juillet 1996 visant à réaliser les conditions bud-
gétaires de la participation de la Bèlgique à 
l'Union économique et monétaire européenne, et 
de la loi du 26 juillet 1996 portant modèrnisation 
de la sécurité sociale et assurant la viabilité des 
régimes légaux des pensions» et de l'article 11 de 
l'arrêté royal du 24 juillet 1997, confirmé par cette 
disposition, «relatif à la mise en disponibilité de 
certains militaires du cadre actif des forces armées, 
en application de l'article 3, § 1°, de la loi du 
26 juillet 1996 visant à réaliser les conditions bud-
gétaires de la participation de la Belgique à 
'Union économique et monétaire européenne», 

introduite par R. Van Hoof et l'asbl Association 
des officiers du service actif; 

7. la notification de l'arrêt n° 40 des rôles 1071, 
1075, 1076, 1092 et 1104 relatif aux questions pré-
judicielles concernant l'article 171, alinéa 2, de la 
loi-programme du 22 décembre 1989, pdsées par 
les tribunaux du travail d'Anvers, de Termonde, 
section de Saint-Nicolas, et de Gand; 

8. la notification de l'arrêt n° 45 du rôle 1083 relatif 
au recours en annulation des articles 15 et 16 du 
décret de la Communauté française du 9 septem-
bre 1996 relatif au financement des Hautes Écoles 
organisées ou subventionnées par la Communauté 
française, introduit par l'asbl Haute École Gaulée. 

9. la notification de l'arrêt n° 47 du rôle 1094 concer-
nant la question préjudicielle relative à l'airticle 5, 
§ 2, du décret de la Région wallonne du 25 juillet 
1991 relatif à la taxation des déchets en Région 
wallonne, posée par le juge de paix du deuxième 
canton de Namur;
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10. la notification de l'arrêt n° 48 du rôle 1152 relatif 
au recours en annulation de l'article 1er, § 5, du 
décret de la Communauté française du 4 février 
1997 modifiant la législation dans le domaine de 
l'enseignement réformant l'organisation et le 
financement de l'enseignement supérieur, intro-
duit par G. Petit. 

De plus, le Conseil économique et social de la 
Région wallonne m'a fait parvenir les cinq avis sui-
vants: 

1. l'avis A.554 relatif au document «Vers un contrat 
société-agriculture»; 

2. l'avis A.555 relatif aux services locaux d'accueil 
et d'information pour l'emploi (SLAIE); 

3. l'avis A.556 relatif à l'engagement d'agents 
contractuels subventionnés par des structures 
d'accueil d'enfants; 

4. l'avis A. 557 relatif au plan d'action wallon pour 
la gestion des centres-villes et la création de nou-
veaux gisements d'emploi; 

5. l'avis A. 558 concernant le projet d'accord de 
coopération relatif à l'organisation d'une filière de 
formation en alternance. 

Enfin, le Conseil consultatif des immigrés de la 
ville de La Louvière m'a transmis la motion qu'il a 
adoptée le 25 mars 1998 concernant l'exercice du 
droit de vote et d'éligibilité des non Belges. 

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d'en prendre 
connaissance. 

QUESTIONS D,ACTUALITÉ 

M. le Président. - Conformément à l'article 72 du 
Règlement d'ordre intérieur, les questions d'actualité 
ont lieu en ce début de séance. 

QUESTION

DE Mme MARÉCHAL À M. COLLIGNON, 


MINISTRE-PRÉSIDENT

DU GOUVERNEMENT WALLON,


SUR

«LA FN ET LES RÉGLEMENTATIONS


RELATIVES AUX ARMES» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de Mme Maréchal à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon, sur «la 
FN et les réglementations relatives aux armes». 

La parole est à Mme Maréchal pour poser sa ques-
tion.

Mme Maréchal (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les 
Ministres, chers Collègues, je ne voulais pas laisser 
passer sans réagir ici les déclarations excessives du 
ministre-président face à des propositions fédérales 
relatives au commerce et à la détention d'armes. Vous 
avez, Monsieur Collignon, à cette occasion, opposé de 
façon fort absurde l'éthique à l'emploi. Je dis 
«absurde» pour deux raisons 

1. le fait de fabriquer des armes n'est sans doute pas 
une garantie de conserver de l'emploi et la réalité 
nous montre le contraire en Région liégeoise 
depuis une dizaine d'années; 

2. au vu des investissements qui ont été réalisés à la 
FN, l'entreprise dispose aujourd'hui de capacités 
technologiques assez sophistiquées qui lui permet-
tent de passer à la reconversion et à d'autres types 
de production qui allieraient emploi utile et 
déploiement économique. 

Je vous rappelle d'ailleurs, Monsieur le Ministre-
Président, que M. Mahoux, en novembre 1997, a, au 
Sénat, déposé une résolution relative au commerce 
international des armes et que, très récemment, 
M. Demotte a fait la même chose à la Chambre. Je 
m'aperçois, donc, qu'il reste bien, au sein du parti 
socialiste, des considérations d'ordre éthique et cela 
me rassure. 

Vous avez l'habitude de déclarer, chaque fois que 
vous en avez l'occasion, que vous n'avez pas la voca-
tion d'être opérateur industriel, mais je pense que 
vous n'avez pas non plus la vocation d'être marchand 
d'armes. Nous ne sommes pas, ici, à la «Légion wal-
lonne». (Applaudissements de M. Baille) 

Au-delà de ces déclarations ultra-communautaires 
et toujours excessives - et ce n'est pas la première 
fois que cela arrive -, je voudrais savoir où en est 
concrètement le dossier de la FN. Il ne suffit pas de 
rouler les mécaniques, il faut savoir où en est le dos-
sier. Dans quelle direction le projet industriel va-t-il? 
A-t-on laissé dans ce projet industriel une place au 
passage à la reconversion? Enfin, voit-on apparaître 
des opérateurs industriels fiables qui seraient disposés 
à reprendre les activités? Je vous demande évidem-
ment une réponse brève dans les grandes lignes, 
puisque nous sommes dans le cadre d'une question 
d'actualité. 

M. le Président. - Merci Madame Maréchal, vous 
avez fait le commentaire que je comptais faire. M. le 
Ministre-Président dispose de deux minutes pour 
répondre aux nombreuses questions que vous lui avez 
posées. 

Mme Maréchal (Écolo). - Il peut le faire ! (Rires) 
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M. le Président. - Il peut le faire. 

La parole est à M. Collignon, ministre-président du 
Gouvernement wallon. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Monsieur le Président, chers Col-
lègues, chère Nicole, (Rires). (Réaction de Mme 
Maréchal) 

Je me rends compte une nouvelle fois que je suis 
excessif! (Rires) C'est vrai, excusez-moi 

Chère Madame, je voudrais faire une réponse en 
deux temps. Premièrement, concernant la FN. Mme 
Maréchal pose généralement de bonnes questions et 
comme j'apporte souvent de bonnes réponses, on y 
gagne. Je voudrais dire à propos de la société ano-
nyme Herstal, puisque c'est ainsi qu'il convient de 
t'appeler, qu'il est exact que la Région wallonne a 
décidé le 20 novembre 1997 de racheter les parts à 
l'opérateur français GIAT qui souhaitait sortir de ladite 
société. Lorsque cette décision a été prise, je l'ai dit et 
je l'ai répété ici, nous n'avions pas la vocation d'être 
opérateur industriel au niveau de la s.a. Herstal et il 
convenait probablement de trouver des partenaires ou 
d'autres opérateurs. Nous aurions même envisagé, 
lorsque la société aurait retrouvé une meilleure situa-
tion financière, d'aller au-delà, et une mise en Bourse 
faisait partie de l'éventail des possibilités. 

Je dois cependant vous dire qu'au niveau de la s.a. 
Herstal, le problème n'est pas aisé; c'est le parcours 
du combattant: nous allons vraisemblablement rece-
voir dans les prochaines semaines - et tout indique 
que ce sera positif— l'accord de la Commission euro-
péenne. Une fois cet accord obtenu, nous devrons - et 
cela peut paraître paradoxal - obtenir l'accord de la 
Commission des privatisations de la République fran-
çaise, commission que nous appellerons chez nous, je 
vous l'ai dit ce matin, la Commission des consolida-
tions stratégiques. 

Et à partir de ce moment-là, nous ferons la même 
opération qui a été évoquée ce matin à la Commission 
de l'Economie, des PME, de l'Agriculture et du Tou-
risme. La Région wallonne devra permettre, dans un 
certain nombre de sociétés où elle est intervenue, 
d'attirer et d'inciter des investissements privés selon 
les nécessités, afin d'assurer le développement écono-
mique dans le cadre le plus adéquat, tout en respectant 
l'histoire sociale, l'histoire industrielle et les Contin-
gences environnementales de la Wallonie. Je rappelle 
que la Région wallonne n'a pas pour vocation d'être 
un opérateur industriel. 

Par ailleurs, peut-être a-t-on un peu raccourci ce 
que j'ai dit. Ceci dit, je n'ai pas l'habitude d'infirmer, 
je me trouve face à un projet de loi d'une part, et à

une proposition de loi, d'autre part. Que visait la pro-
position de M. Van der Maelen sur laquelle j'ai anti-
cipé? En quelque sorte à remettre en cause l'accord 
intervenu en 1991 concernant les licences d'exporta-
tion. J'aime autant vous dire qu'à présent, il peut 
considérer que sa proposition est dépassée. S'il y a 
quelques francophones qui estiment qu'il serait néces-
saire de collaborer à une telle initiative parlementaire, 
qu'ils en prennent la responsabilité. 

Le projet de loi est un peu différent et, moyennant 
quelques amendements, personnellement, il ne me 
dérange pas; mais 

il 
convient de tenir compte qu'en 

Wallonie, il y a une tradition séculaire dans la fabrica-
tion d'armes et que l'on ne peut pas, du jour au lende-
main, faire une reconversion importante au niveau de 
la s.a. Herstal. Je crois d'ailleurs qu'il faut distinguer 
les armes civiles et les armes militaires. Quoique dans 
certaines circonstances il est parfois difficile de dire 
qu'une arme qui sert à la police est une arme mili-
taire. Mais enfin, je crois que la s.a. Herstal a encore 
un potentiel en ce qui concerne les armes légères. 

Plus de 30 % - et c'est à peu près 35 % —du chiffre 
d'affaires, provient de la fabrication d'armement mili-
taire à la s.a. Herstal. Dans le temps, on a essayé de 
modifier les activités de la s.a. Herstal en se lançant 
dans la fabrication de clubs de golf, de raquettes de 
tennis et on a fabriqué aussi des motos et des voitures. 
On a aussi divisé puisque maintenant Techspace Aéro 
c'est l'ancienne FN-Moteurs. 

Donc, dans les circonstances actuelles, et face à 
la reprise éventuelle de la s.a. Herstal par un autre 
opérateur industriel, je ne peux permettre qu'une 
entreprise, en vertu d'une législation qui est particu-
lièrement voulue par le nord du pays, puisse remettre 
en question la situation et puisse mettre en péril les 
1.300 travailleurs qu'il reste. C'est vrai que nous 
avons encore pris des mesures drastiques en ce qui 
concerne l'emploi pour permettre un plan social et un 
plan industriel équilibré et je concède volontiers que 
dans ces circonstances, j'ai eu une réaction d'autodé-
fense excessive. 

Croyez bien que je respecte les droits de lhmme, 
et mon passé l'atteste et je crois l'avoir montré dans 
différentes circonstances, mais dans ma situation, j'ai 
des responsabilités. Je n'ai pas nécessairement voulu 
devenir l'opérateur principal de la s.a. Herstal, mais 
une fois qu'une décision est prise, je dois l'assumer 
jusqu'au bout. Je l'ai fait dans l'intérêt de la région 
liégeoise, de la Wallonie et plus particulièrement dans 
l'intérêt des travailleurs de Herstal qui sont bien 
conscients que leur métier est difficile. 

Avec vous et avec d'autres, je suis prêt à voir aussi 
s'il n'y a pas des potentialités - on en a évoquées ce 
matin - et peut-être des synergies avec d'autres entre-
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prises qui, dans le domaine de la mécanique, dévelop-
pent un savoir-faire. La FN peut jouer un rôle presque 
fédérateur en la matière, mais on ne peut pas, du jour 
au lendemain, changer un état de choses. C'est ce que 
je tenais à vous dire et je vous remercie de m'avoir 
permis de m'exprimer sur ce sujet. 

M. le Président. - Mme Maréchal souhaitant faire 
un commentaire, je lui donne la parole. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Vous devez 
dire: «Cher Robert». 

Mme Maréchal (Écolo). - Non. J'ai déjà fait la 
remarque à un député permanent qui s'était également 
permis de m'appeler par mon prénom à la tribune. 
Désormais, ce sera bien Mme Maréchal. 

Je suis heureuse de vous avoir donné... 

M. Knoops (PRL-FDF). - Ne te laisse pas faire, 
Nicole 

Mme Maréchal (Écolo). - Je suis heureuse de 
vous avoir donné l'occasion...

interpellation. J'espère encore arriver à vous convain-
cre que dans un plan, et non pas en deux temps, trois 
mouvements, la reconversion est possible. Nous ne 
sommes pas les seuls à le dire, j'ai eu l'occasion de 
rencontrer des représentants syndicaux de l'entreprise 
qui m'ont assuré que c'était une voie tout à fait envi-
sageable. Cela se fera évidemment par paliers et le 
GRIP (Groupe de recherche et d'information sur la 
paix et la sécurité) va aussi dans ce sens là. Je pense 
donc qu'il serait intéressant, au vu de l'enjeu écono-
mique et culturel que la FN représente encore dans la 
région liégeoise, qu'on prenne le temps d'en discuter. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Vous avez été raisonnable aussi. 

QUESTION

DE Mme SERVAIS-THYSEN


À M. TAMINIAUX,

MINISTRE DE L,ACTION SOCIALE, 

DU LOGEMENT ET DE LA SANTÉ, 


SUR

«L,ÉTAT D,AVANCEMENT


DE LA REQUALIFICATION DES LITS MRS

EN RÉGION WALLONNE» 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Il n'avait pas mon charme. 

Mme Maréchal (Écolo). - ... l'occasion de tempé-
rer quelque peu vos déclarations. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - C'était un libéral celui-là! 

Mme Maréchal (Écolo). - Vous êtes au courant? 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Oui, oui, je suis au courant. 

Mme Maréchal (Écolo). - Je suis donc heureuse 
de vous avoir donné l'occasion de tempérer quelque 
peu ces déclarations fracassantes. Vous avez dit, et 
c'est vrai, qu'il y a déjà eu quelques petites expé-
riences de reconversion à la FN. Vous reconnaîtrez 
avec moi qu'il n'y avait pas une vraie volonté de 
reconversion. D'ailleurs, la FN est la seule entreprise 
qui n'a jamais fait appel au fonds européen Konver. 
D'autre part, quand la reconversion fonctionnait, on la 
sortait de l'entreprise; il y a eu quelques exemples de 
ce type-là. Il me semble, en tout cas, que ce sujet vaut 
la peine qu'on lui consacre un peu de temps et donc, 
pour une de nos prochaines séances je préparerai une

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de Mme Servais-Thysen à M. Tami-
niaux, ministre de l'Action sociale, du Logement et de 
la Santé, sur «l'état d'avancement de la requalifica-
tion des lits MRS en Région wallonne». 

La parole est à Mme Servais pour poser sa ques-
tion. 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Monsieur le 
Président, Messieurs les Ministres, mes très chers 
Collègues, nous avons déjà eu l'occasion de dialoguer 
à plusieurs reprises des lits MRS. Nous allons une fois 
de plus en parler parce que ce statut est vraiment 
extrêmement important. Nous savons, vous et moi, 
que pour la même personne âgée, le forfait INAMI est 
beaucoup plus important pour les MRS. On n'est pas 
loin d'environ 600 francs supplémentaires par jour, ce 
qui permet un meilleur encadrement et des créations 
d'emplois. 

Je sais évidemment que vous ne pouviez octroyer 
des accords de principe qu'en vous basant sur des cri-
tères objectifs, c'est-à-dire aux maisons de repos qui 
réunissaient ou étaient capables de réunir très vite les 
conditions MRS. Nous savons également que l'JNAMI 
avait accordé une période transitoire, qui se terminait, 
je crois, le 28 février, leur permettant de se mettre en 
conformité. 
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Combien d'agréments provisoires permettant aux 
établissements de bénéficier du forfait MRS au 1er 
janvier 1998 avez-vous octroyés? Ce que nous vou-
lons évidemment, c'est pouvoir bénéficier du forfait 
INAMI le plus rapidement possible, et nous y avons 
droit depuis le 1 e janvier 1998. Quand je parle d'éta-
blissements, j'aimerais évidemment connaître le 
nombre de lits correspondants. 

M. le Président. - La parole est M. le Ministre 
Taminiaux. 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, mes chers Collègues, 
je voudrais tout d'abord remercier Mme Servais pour 
sa question et lui dire - et ceci est important, Madame 
Servais - que la validité des accords de principe préa-
lables à la requalification des lits de maisons de repos 
en lits de maisons de repos et de soins est condition-
née par l'introduction d'un dossier d'agrément com-
plet et conforme avant le 31 juillet 1998. Les 
institutions, dès le début février 1998, ont été averties 
de cette échéance. Pourquoi cette échéance ? D'abord, 
pour permettre aux institutions de se mettre en ordre, 
de confectionner leur dossier et, deuxièmement, pour 
permettre à des institutions qui n'avaient pas obtenu 
les accords de principe préalables dont vous parlez - 
et j'ai la possibilité, comme vous l'avez rappelé, je 
crois, d'octroyer 1.577 lits - de bénéficier d'un agré-
ment. 

A l'heure actuelle, selon les renseignements obte-
nus à l'administration, 1.041 lits ont fait l'objet d'un 
agrément. D'autres dossiers sont en cours de réalisa-
tion car l'une ou l'autre pièce doivent encore parvenir 
à l'administration. Voilà, Madame Servais, ce que je 
souhaitais vous dire. 

M. le Président. - La parole est à Mme Servais 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Lors de la pro-
chaine séance publique, je reviendrai sur la question. 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - C'est pour notre feuilleton, 
Madame. 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Pour notre 
«Dallas», Monsieur le Ministre. 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Mais je ne sais pas quand 
on le fera.

QUESTION

DE M. DESGAIN À M. LUTGEN,


MINISTRE DE L,ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L,AGRICULTURE,

SUR


«LE REMBLAYAGE DE LA CARRIÈRE

«LES VACHES» À HAUTRAGE


PAR DES DÉCHETS TRANSFORMÉS 

EN MATIÈRES ASSIMILABLES


À DES PRODUITS» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Desgain à M. Lutgen, ministre 
de l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «le remblayage de la cairière «Les 
Vaches» à Hautrage par des déchets transformés en 
matières assimilables à des produits». 

La parole est à M. Desgain pour poser sa question. 

M. Desgain (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, mes chers Collègues, la com-
mune de Saint-Ghislain a ordonné à l'exploitant de la 
carrière «Les Vaches» à Hautrage de remblayer sa 
carrière avec des matières assimilables à des produits, 
anticipant ainsi un arrêté qui est en cours Çi'élabora-
tion et qui met en application l'article 3 du décret sur 
les déchets de 1996. Cet article prévoit qu'à certaines 
conditions, des déchets peuvent être transformés en 
matières assimilables à des produits. C'est là une anti-
cipation manifestement risquée et l'Administration de 
la Région wallonne a réagi en limitant la nature des 
déchets ou des matières assimilables à des produits - 
je ne sais pas comment je dois dire - qui peuvent être 
utilisés pour remblayer ce trou. Dans la liste des 
matières assimilables à des produits, des substances - 
je ne sais pas comment je dois dire - je retrouve 
notamment des déchets de construction. Or, dans la 
réglementation wallonne, ce sont toujours bien des 
déchets et pas des matières assimilables à des pro-
duits. Il me semble donc que, dans cette situation, 
sous le couvert du remblayage d'un trou par des 
matières assimilables à des produits, on assise en fait 
à l'exploitation déguisée d'un centre d'enfouissement 
technique avec des déchets de construction qui ne 
sont d'ailleurs pas nécessairement des déchets inertes. 

Je voudrais donc vous demander sur quelle base 
cette décision de l'administration a été prise. Quelle 
garantie y aura-t-il d'un contrôle effectif de la nature 
des déchets qui seront déversés sur le site? Cela me 
paraît tout à fait important dans la mesureoù cela 
semble être une préfiguration de l'entrée en applica-
tion de l'arrêté qui prévoit le déclassement de: déchets 
et qui pose un véritable problème de contrôle. Je vou-
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drais donc vous entendre à propos de ces deux ques-
tions.

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Vous préférez 
qu'une maison s'écroule Vous préférez que des gens 
soient blessés. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - La question 
d'actualité de notre honorable collègue pose en fait le 
problème qui a déjà été évoqué en commission, tobt 
au moins lors de la discussion du décret de 1996 sur 
les déchets. 

Des dispositions ont été prises par les autorités 
communales de Saint-Ghislain afin de remédier à un 
problème de sécurité pour les riverains en raison des 
éboulements et je trouve que cela relève bien de 
l'autorité communale. D'autre part, des contacts ont 
déjà été pris à de nombreuses reprises avec les ser-
vices de mon administration, que ce soit la Direction 
de la police de l'environnement, l'Office wallon des 
déchets ou l'Aménagement du territoire. 

Il est évident que les propositions ou les accords 
qui ont pu être donnés par l'administration sont 
conformes au respect nécessaire de la qualité des 
matières ou des matériaux qui seraient entreposés 
dans cette carrière. Il est prévu, par exemple, que des 
matériaux de terre, de découverture, ainsi que des 
matériaux venant de roches non souillées peuvent y 
être entreposés. Quant aux déchets de construction, ils 
doivent d'abord avoir été traités dans un centre de 
traitement des déchets inertes et ne peuvent, bien sûr, 
contenir des éléments fermentescibles. 

Une demande d'arrêté de réhabilitation est en cours 
et mon administration suit cela de très près. Lorsque 
j'aurai le dossier, je pourrai prévoir, dans l'arrêté 
d'autorisation, qui vaudra permis d'exploiter et per-
mis de modifier le relief du sol, toutes les conditions 
pour assurer la sécurité d'ensemble quant aux déchets 
qui pourraient être entreposés dans la carrière «Les 
Vaches».

M. Desgain (Écolo). - Je ne préfère pas qu'il y ait 
une maison qui s'écroule mais il y a d'autres moyens 
que des déchets pour remblayer. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Vous préférez 
que des gens soient blessés plutôt que de mettre de la 
terre Allez, allez 

M. le Président. - Nous sommes au terme de la 
série des questions d'actualité. 

QUESTIONS ORALES 

QUESTION ORALE

DE M. DESGAIN À M. LUTGEN, 


MINISTRE DE L,ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L,AGRICULTURE, 

SUR


«LE DÉCLASSEMENT DE DÉCHETS

FAIBLEMENT RADIOACTIFS


PAR LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 

ET LEUR RECLASSEMENT D,APRÈS


LA RÉGLEMENTATION WALLONNE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Desgain à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «le déclassement de déchets faible-
ment radioactifs par le Gouvernement fédéral et leur 
reclassement d'après la réglementation wallonne». 

La parole est à M. Desgain pour poser sa question. 

M. le Président. - La parole est à M. Desgain. 

M. Desgain (Écolo). - Monsieur le Ministre, votre 
réponse ne me rassure pas du tout parce que vous ne 
me répondez pas précisément sur le contrôle et vous 
ne me dites pas sur quelle base ces dispositions-là 
sont prises. Manifestement, ce n'est pas sur base de la 
législation sur les déchets et cela m'inquiète parce que 
c'est ouvrir une porte pour échapper aux dispositifs de 
contrôle de gestion et de mise en décharge des 
déchets, ce que je ne peux pas accepter.

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - C'est du har-
cèlement, Monsieur le Président I 

M. Kubla (PRL-FDF). - On ne harcèle que les per-
sonnes désirables.(Rires) 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - C'est pour 
cela que le président est toujours harcelé par Mme 
Maréchal. (Rires) 
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M. Desgain (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, 
mes chers Collègues, ma question orale concerne le 
déclassement de déchets de faible radioactivité prévu 
par la directive 96/29/Euratom. La conséquence de 
l'application de cette directive en Wallonie, c'est que 
des déchets aujourd'hui classés radioactifs, et donc 
gérés avec de nombreuses précautions, ne seront plus 
classés radioactifs malgré leur rayonnement supérieur 
au rayonnement naturel. Ces déchets déclassés, mais 
toujours dangereux, tomberont dès lors sous la légis-
lation wallonne sur les déchets, sans que celle-ci ne 
Soit adaptée à ce type de danger. 

Cette directive très technique, qui devra être appli-
quée pour 2001, n'est pas encore aujourd'hui traduite 
dans la réglementation fédérale belge. Pourtant, tout 
indique qu'elle le sera effectivement. En effet, lors du 
débat à la Chambre en février dernier sur la sélection 
des sites pour le stockage des déchets faiblement 
radioactifs, il est clairement apparu que les estima-
tions des quantités de ces déchets de faible radioacti-
vité tenaient déjà compte de ce déclassement futur 
pour environ 40.000 tonnes. Nous sommes donc là 
dans une situation où la décision n'est pas encore 
prise, mais où tout est fait comme si elle l'était déjà. 

Voilà donc les Régions compétentes pour la ges-
tion et la réglementation de déchets faiblement radio-
actifs déclassés. Ces déchets sont dangereux parce 
que leur radioactivité peut être supérieure à la radio-
activité naturelle, ou différente. 

En effet, l'unité de mesure sur laquelle se basera le 
déclassement est le sievert, unité de dose radioactive 
efficace. L'utilisation de cette unité seule entraîne, 
pour certains éléments, des dépassements importants 
du seuil de radioactivité naturelle, radioactivité expri-
mée en becquerel, unité d'activité radioactive équiva-
lant à une transition par seconde. C'est le cas entre 
autre, du tritium et de l'américium. 

Ne pensez pas que seuls les déchets de faible durée 
de vie pourraient être déclassés. Certains d'entre eux 
ont une demi-vie de 27.000 ans, il faudrait donc 27 
siècles pour que ceux-ci perdent la moitié de leur 
rayonnement radioactif. Vous comprendrez donc que 
les écologistes s'inquiètent de cette perspective et du 
risque de dispersion dans l'environnement qui en 
découle, et ce d'autant plus que le Plan wallon des 
déchets est muet sur ce sujet. 

Au moment où l'enquête publique sur le projet de 
plan des centres d'enfouissement technique va débuter. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Bientôt.

M. Desgain (Écolo). - Oui bientôt, je vous 
demande, Monsieur le Ministre, quelles seront les 
conséquences de ce déclassement pour la gestion des 
déchets en Wallonie? Ce type de déchets fera-t-il 
l'objet d'un traitement séparé, d'un stockage isolé sur 
des sites spécifiques? Ou, vous contenterez-vous de 
les classer normalement en faisant abstraction de leur 
radioactivité ? Cette question me paraît essentielle! 

Ou les déchets restent séparés, confinés, stockés en 
tenant compte de leur radioactivité supérieure à la 
moyenne naturelle, ou ils sont dispersés dans l'envi-
ronnement - par exemple, mis en décharge ou inciné-
rés - aux risques et périls de la populationet ce, pour 
des dizaines de générations. 

Je vous demande donc votre attitude par rapport à 
cette menace, par rapport au Gouvernement fédéral 
qui doit adopter cette mesure. 

Pour nous, en tout cas, il est hors de question de 
disperser ce type de déchets dans l'envfroinement et 
de développer une filière de gestion moins stricte que 
celle imposée aux autres déchets de faible radioacti-
vité. Je crois que c'est très clair. 

Enfin, je suis inquiet par la présence possible, 
aujourd'hui déjà, d'éléments radioactifs dans les 
déchets en Wallonie, deux exemples dans les usines 
sidérurgiques, on a déjà détecté des ferrailles radioac-
tives ; dans les habitations, les détecteurs de fumée 
contiennent de l'américium qui est un produit de 
faible radioactivité mais à longue durée de vie. 

Les sources radioactives se multipliant, le risque de 
les retrouver parmi les déchets «normaux» augmente 
évidemment. Je vous demande donc quelles sont, 
aujourd'hui, les mesures prises pour les détecter? 

Voilà, Monsieur le Ministre, les quelques questions 
que je voulais vous poser afin d'attirer votre attention 
sur ce qui pourrait poser de sérieux problèmes dans le 
futur. 

Les écologistes attendent de vous que vous preniez 
toutes les mesures utiles pour prévenir et éviter toute 
contamination radioactive en Wallonie. (Applaudisse-
ments sur les bancs Écolo) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, ce n'est pas la première 
fois que je suis interpellé ou qu'on me pose une ques-
tion orale sur le' problème des déchets faiblement 
radioactifs. Mais je voudrais, sans reprendre toute 
l'argumentation que j'ai développée lors de précé-
dentes questions à ce sujet, rassurer M. Desgain qui, 4 
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ou 5 fois au cours de sa question orale, a dit qu'il était 
inquiet.

la directive - on ne fait pas ce que l'on veut - peuvent 
être dispensés des exigences de celle-ci. 

Vous devez être un peu plus serein, Monsieur Des-
gain, et avoir un peu plus confiance tant au niveau 
fédéral qu'au niveau régional. Il y a encore des gens 
qui sont responsables et qui ne veulent absolument 
pas, notamment à propos du traitement des déchets 
légèrement radioactifs, mettre en cause ou en péril la 
santé de la population. 

Ceci pour dire que la responsabilité, ou la compé-
tence en matière de déchets radioactifs, ne relève pas 
de la Région mais bien du fédéral, sur le plan des 
structures institutionnelles et des réformes institution-
nelles. Cela n'enlève pas du tout l'obligation pour les 
responsables régionaux d'être attentifs à ce problème 
et c'est là, je crois, l'objet de votre question orale. 

Il est évident qu'il y a aussi intervention des 
Régions, notamment en matière de modifications du 
relief du sol ou de permis d'exploiter, cela va de soi. 
Mais la responsabilité globale relève du fédéral. 

Et je crois que, à ce niveau là, M. Desgain, vous 
devez être assez mal informé sur les intentions des 
autorités fédérales. Rien n'indique, en effet, qu'elles 
ont pour objectif de déclasser soudainement des 
déchets radioactifs qui présenteraient un danger quel-
conque pour la population. 

Je n'ai lu cela nulle part, je n'ai vu cela nulle part 
et il est évident que ce serait une absurdité. Pour plus 
d'informations dans ce domaine, je vous suggère de 
consulter le ministre de l'intérieur qui a la respon-
sabilité du contrôle des modes de traitement et de 
stockage des déchets radioactifs dangereux ainsi que 
le ministre de l'Économie qui a la tutelle de 
l'ONIRAF (Organisme national des déchets radioac-
tifs et des matières fissiles enrichies). 

Il est cependant important de souligner que, dans 
ce domaine, les autoriiès nationales se doivent de res-
pecter les exigences de la directive 96/29/Euratom et 
que, dans le respect de celle-ci, elles peuvent établir 
des seuils dits de libération. C'est vrai, des seuils dits 
de libération Il n'est donc pas question, comme vous 
semblez le supposer, que les autorités fédérales aient 
le droit d'agir de manière laxiste et arbitraire. 

Et votre question est plus une mise en garde à 
laquelle je ne puis donner de réponse, puisque la res-
ponsabilité est de la compétence du fédéral, néan-
moins elle est pertinente. 

Je vous signale que cette directive prévoit notam-
ment que d'une part, le devenir des déchets radioac-
tifs en provenance d'installations est obligatoirement 
soumis à une autorisation préalable et que d'autre 
part, les matières ou substances qui respectent les 
seuils de libération, établis selon les critères fixés par

Par exemple, des radio-isotopes à faible durée de 
vie comme l'iode 131 en provenance du secteur médi-
cal présentent au terme de dix demi-vies une radioac-
tivité diminuée d'un facteur 1000. Cette radioactivité 
est alors du même ordre de grandeur que celle qui 
résulte de cet élément à l'état naturel. 

Dans ce cas, ces déchets ne sont plus radioactifs et 
suivent les modes de gestion appliqués aux déchets 
non radioactifs. Ainsi, ils sont soumis au respect des 
législations en vigueur en Région wallonne, en ce 
compris comme pour l'exemple cité, aux réglementa-
tions spécifiques comme la gestion des déchets hospi-
taliers. 

Je tiens également à attirer votre attention sur le 
fait que l'établissement, par les autorités fédérales, du 
seuil de libération, ne pourrait s'envisager que s'il est 
clairement établi que les matières ou substances 
visées ne présentent plus aucun danger en raison de 
leur radioactivité. 

Il est clair que les autorités tant fédérales que régio-
nales doivent avoir le souci d'assumer leur entière 
responsabilité au niveau de la sûreté de la santé de la 
population et des travailleurs exposés à ces matières. 

Ma réponse doit se limiter là mais nous suivrons de 
très près les décisions ou, en tout cas, les intentions du 
fédéral en matière de stockage de déchets faiblement 
radioactifs, dont il est surtout question aujourd'hui. 

M. le Président.- La parole est à M. Desgain. 

M. Desgain (Écolo). - Je remercie M. le Ministre 
de sa réponse. Je voulais attirer son attention particu-
lièrement sur le fait que l'application de cette direc-
tive 96/29/Euratom peut amener des déchets 
aujourd'hui classés radioactifs à ne plus être classés 
radioactifs malgré leur rayonnement supérieur au 
rayonnement naturel... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - On doit sur-
veiller cela 

M. Desgain (Écolo). - C'est à cela qu'il faut être 
attentif et c'était le but de mon intervention. Si on 
déclasse ce type de substance, il faut effectivement 
qu'elle fasse l'objet d'un traitement et d'une filière 
tout à fait particulière et spécifique. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Voilà, pour 
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une fois, nous sommes bien d'accord ! Tout arrive à 
qui sait attendre. 

M. le Président. - Nous devrions avoir une ques-
tion de M. Marchant mais il nous rejoindra dans le 
courant de l'après-midi. Je propose donc que nous 
passions ... (Rumeurs) il était en mission et il arrive. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - 

Il est là ou il n'est pas là! Quand je ne suis pas là, 
on m'engueule et... 

M. Knoops. - Il n'y a pas que les ministres qui ont 
le droit de voyager! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - C'est un peu 
facile ça

QUESTION ORALE 
DE M. LIÉNARD À M. COLLIGNON, 


MINISTRE-PRÉSIDENT

DU GOUVERNEMENT WALLON,


ET À M. ANCION, 
MINISTRE DE LA RECHERCHE,


DU DÉVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE,

DU SPORT ET DES RELATIONS 


INTERNATIONALES, 
SUR 

«L,AVENIR DE L,INDUSTRIE 

AÉRONAUTIQUE EN BELGIQUE


ET LE RÔLE À JOUER 
PAR LA RÉGION WALLONNE 


DANS LE CADRE DU SOUTIEN FINANCIER 

AUX ENTREPRISES 

DU SECTEUR DE L,AÉRONAUTIQUE

VIA SA PARTICIPATION


À LA CRÉATION ÉVENTUELLE

D,UN «FONDS DE L,AÉRONAUTIQUE»» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Liénard à M. Collignon, ministre-
président du Gouvernement wallon et à M. Ancion, 
ministre de la Recherche, du Développement techno-
logique, du Sport et des Relations internationales - 
M. Ancion est en mission à l'étranger et, par consé-
quent, je suppose que c'est le ministre président qui 
répondra -, sur «l'avenir de l'industrie aéronautique 
en Belgique et le rôle à jouer par la Région wallonne 
dans le cadre du soutien financier aux entreprises du 
secteur de l'aéronautique via sa participation à la 
création éventuelle d'un «Fonds de l'aéronautique».

La parole est à M. Liénard pour poser sa question. 

M. Liénard (PSC). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Messieurs les Ministres, 
chers Collègues, tout d'abord examinons le contexte 
dans lequel je souhaitais poser cette question. 

Le 17 mars dernier s'est tenu à Bruxelles, à l'initia-
tive du ministre de la Politique scientifique, un sémi-
naire consacré à l'avenir du secteur aéronautique 
européen. 

Par ailleurs, il y a quelques semaines, les groupes 
Aérospatiale, British Aerospace, Daimler-Benz 
Aerospace et l'Espagnol Casa ont annoncé un «accord 
de principe sur les objectifs, l'ampleur et la structure 
opérationnelle d'une future société européenne uni-
fiée issue du regroupement de leurs activités. Les 
industriels ont d'ailleurs remis aux responsables poli-
tiques des pays concernés un rapport sur la réorgani-
sation européenne dans le domaine aérospatial et des 
industries de défense connexes. Ce rapport fait suite à 
la déclaration conjointe du 9 décembre des chefs 
d'État et de Gouvernement, de France, d'Allemagne 
et du Royaume-Uni. Celle-ci demandait aux groupes 
industriels de déposer pour le 31 mars un mémoran-
dum de propositions détaillées sur la constitution d'un 
grand pôle européen de l'industrie aéronautique. 

Au vu de ce nouveau contexte européen qui se des-
sine - nouveau contexte qui, d'ailleurs, semble incon-
tournable, j'y reviendrai - la question qui se pose à la 
fois pour la Belgique et certainement pour la Région 
wallonne, puisque nous sommes l'actioniiaire majori-
taire entre autres, de SONACA est: quelle est la straté-
gie industrielle que les pouvoirs publics doivent 
adopter de manière à permettre à la Belgique de trou-
ver sa place dans le nouveau contexte aérpnautique 
européen? Toute proportion et toute raison gardée, 
Monsieur le Ministre-Président, nous avons eu, ce 
matin, un débat sur les perspectives de la sidérurgie, 
je pense que ce genre de débat va également se repo-
ser dans d'autres secteurs, par exemple dans le secteur 
aéronautique. 

Et cette question se fait plus pressante car, comme 
on le rappelait lors du colloque auquel je viens de 
faire allusion, les échéances se précisent. Les projets 
de restructuration envisagés depuis de longs mois 
chez les partenaires, notamment d'Airbus Industrie, se 
sont accélérés à l'annonce de la fusion des sociétés 
américaines Boeing et McDonnell Douglas. Pour se 
renforcer, conforter son assise tant financière que 
technologique et finalement acquérir une autonomie 
de gestion maximum, Airbus Industrie prépare son 
passage en société anonyme pour 1999. Ceci ne sera 
évidemment pas sans conséquence pour lés parte-
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flaires associés, c'est-à-dire pour la Région wallonne 
par le biais de la SONACA. 

Outre cette transformation, il y a toute la réorgani -
sation de l'industrie aérospatiale européenne qui se 
profile à l'horizon comme je viens de le rappeler. 

Il s'agit là, en fait, d'une évolution inévitable face à 
une industrie américaine qui, elle, s'est déjà restructu-
rée. Aujourd'hui, les pays européens semblent avoir 
décidé d'unir leurs efforts dans la perspective d'une 
industrie européenne forte et compétitive. 

La Commission européenne s'est, du reste, pronon-
cée à ce sujet et elle estime que la transformation du 
consortium Airbus Industrie en entité économique 
autonome est un premier pas dans la bonne direction. 

Lors du séminaire qui s'est déroulé à Bruxelles, 
l'accent a été mis sur la nécessité de fédérer nos 
forces avec l'idée que Belairbus, entre autres, ouvre 
ses portes à un plus grand nombre d'entreprises. 

Cependant, comme on le sait, l'activité - surtout 
dans ce secteur - est à hauts risques. Le développe-
ment de synergies entre les entreprises susceptibles de 
participer à la constitution d'un pôle aéronautique 
belge ne pourra se faire sans l'aide des pouvoirs 
publics. La Commission européenne appelle à ce sujet 
les États membres à faire un effort complémentaire de 
soutien financier à la Recherche et Développement, 
elle les appelle également à le faire dans le cadre 
d'une approche stratégique intégrée à celle dévelop-
pée au niveau européen. 

Pour les pouvoirs publics belges - fédéral et régio-
naux -, cela implique la définition d'une politique 
aéronautique à long terme qui s'inscrive au-delà des 
programmes de législature. C'est donc dès maintenant 
qu'il faut définir cette stratégie. Elle se fera bien sûr 
au niveau fédéral mais notre Région doit y apporter sa 
contribution, ce, dans l'optique d'une utilisation effi-
ciente et complémentaire des ressources - actuelle-
ment rares - disponibles aux niveaux fédéral, régional 
et communautaire et ce, bien sûr, en complémentarité 
avec le privé. 

C'est dans ce cadre qu'il a été proposé la création 
d'un Fonds de l'aéronautique visant à synchroniser 
les ressources financières disponibles pour la 
recherche aéronautique et destiné à soutenir le secteur 
aéronautique dans la perspective d'une intégration 
optimale aux programmes européens. 

Sur ce plan, d'autres stratégies ont été préconisées 
comme, par exemple, une participation dans la société 
Airbus Industrie. Mais il faut savoir qu'une prise de 
participation de 1 % dans le capital de cette société 
coûterait 6 milliards de francs belges. Je ne crois pas 
que nous en avons les moyens.

D'autres préconisent une prise de participation via 
les filiales de la société et ceci est important pour 
l'avenir de la Région wallonne. C'est important parce 
que ces enjeux touchent également, comme je l'ai dit, 
une des sociétés qui nous est proche, je veux parler de 
la société Sonaca puisque la Région wallonne en est 
actuellement l'actionnaire majoritaire. 

Dès lors, Monsieur le Ministre-Président, je vou-
drais, au départ de ces considérations, vous poser 
quatre questions. 
10 Quelles sont les intentions de la Région wallonne 

au vu des constats faits de l'évolution de l'indus-
trie aérospatiale, notamment au niveau européen? 
Comment compte-t-elle soutenir un tel secteur 
porteur pour la Wallonie? 

2° La proposition du ministre de la Politique scienti-
fique a-t-elle déjà fait l'objet de négociations au 
niveau fédéral? 

3° A-t-on déjà identifié les entreprises wallonnes qui, 
de près ou de loin, pourraient être intéressées par 
une participation dans le groupement élargi Belair-
bus? 

4° Et enfin, question plus précise: quelle est la posi-
tion de la Région wallonne vis-à-vis de l'actionna-
riat de la Sabca? Les syndicats, notamment la 
CSC, ont suggéré diverses formules mais la ques-
tion qui se pose actuellement est de savoir qui va 
reprendre les 42 % détenus dans la Sabca par 
l'avionneur hollandais Fokker tombé en faillite. 
Ne serait-ce pas là l'occasion, pour la Région wal-
lonne, de constituer les bases d'un véritable pôle 
de l'aéronautique dans le contexte que je viens 
d'évoquer? 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Monsieur le Président, chers Col-
lègues, je voudrais tout d'abord remercier M. Liénard 
pour son intervention fouillée qui pose effectivement 
bien le problème du secteur aéronautique et spatial. 

C'est un secteur important pour la Wallonie et un 
secteur où nous pouvons également faire valoir notre 
savoir-faire. 

Des évolutions importantes se marquent effective-
ment au niveau mondial. Elles vont dans le sens d'une 
concentration toujours plus importante de l'industrie 
afin de faire face à une compétition toujours crois-
sante sur le marché et un effort de recherche toujours 
plus coûteux requis pour mettre au point et faire évo-
luer les matériels proposés. 
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Pour les avions gros porteurs, il ne reste pratique-
ment plus aujourd'hui que deux groupes mondiaux: 
le groupe Boeing, dont vous avez évoqué la fusion 
avec McDonnell Douglas, et Airbus, le groupe euro-
péen, ces deux groupes se livrant une concurrence 
acharnée. Airbus a pu, ces dernières années, dévelop-
per ses parts de marché à travers la mise en place 
d'une politique «produits» et d'une politique commer-
ciale qui ont toutes deux porté leurs fruits mais qui 
ont également entraîné des réactions très déterminées 
de la part de son concurrent américain, afin de s'assu-
rer que les conditions de concurrence étaient bien les 
mêmes pour chacun. 

Nous savons que nos amis américains sont les par-
tisans du libre-échange mais lorsqu'il s'agit de tra-
vailler sur leur marché, les choses deviennent un peu 
plus complexes. 

Ce mouvement de concentration au niveau des 
constructeurs, tant cellulistes que motoristes, ne s'est 
cependant pas étendu de manière verticale, c'est-à-
dire au travers d'une intégration plus importante des 
sous-traitants et partenaires dans les groupes qui se 
construisent; que du contraire! Dans cette industrie 
comme dans d'autres, on assiste à un mouvement 
d'externalisation des tâches et produits non stratégi-
quement nécessaires. 

Le mouvement là aussi à tendance à se renforcer et, 
si phénomène de concentration il y a, il se situe entre 
sous-traitants ou associés actifs dans un même 
domaine par rapport aux grands donneurs d'ordres. 
C'est évidemment dans ce dernier cas que nous 
devons nous positionner dans la mesure où les entre-
prises wallonnes ne sont actives que dans des cré-
neaux très ciblés et très limités. 

La stratégie développée ces dernières années, non 
par la Région mais par les entreprises, est en première 
instance et c'est certes une condition nécessaire de 
succès, une condition nécessaire pour devenir, dans 
leur domaine, des partenaires essentiels dans les 
grands programmes aéronautiques. Je m'explique: il 
convient, pour ces entreprises, d'être les meilleures 
dans différents domaines afin d'être retenues grâce à 
l'excellence de leurs produits, de leurs prix, de leurs 
capacités de réaction et d'adaptation aux évolutions 
du marché et aux évolutions techniques. 

Je pense que c'est un des domaines où le secteur de 
la Recherche et Développement, évoqué précisément 
ce matin en commission, est encore bien plus essentiel. 

C'est une priorité absolue et les entreprises les plus 
importantes du secteur, telles Sonaca et Techspace 
Aero, y travaillent d'une manière remarquable, avec 
des résultats également remarquables.

En matière spatiale, le phénomène qui se développe 
est du même ordre, les évolutions en matière techno-
logique et de prix étant encore plus rapides que dans 
le domaine aéronautique. 

Pour aider nos entreprises dans la stratégie que je 
viens d'évoquer, des moyens importants sont consa-
crés, tant par le Gouvernement fédéral que par la 
Région wallonne, pour assister le secteur et, dans les 
limites fixées par les autorités européénnes, pour 
financer leurs frais de 

R & D toujours plus coûteux et qui ne peuvent être 
récupérés que progressivement sur des programmes 
dont les durées de vie sont largement supérieures à 
dix ans. 

Les aides régionales wallonnes, outre les aides 
classiques à l'investissement et à la recherche, ont 
été renforcées dans le cadre de la Déclaration de poli-
tique régionale complémentaire, puisque nous avons 
décidé d'apporter au pôle d'excellence qu'est l'aéro-
nautique en Région wallonne, 150 millions de francs 
qui sont prévus au budget de 1998 pour le finance-
ment de projets de R & D liés aux divers programmes 
en cours de négociation. Les prévisions budgétaires 
pour les années suivantes, de 1999 à 2002, se montent 
à environ 200 millions de francs par an pour cette 
matière. 

Le Fonds de l'aéronautique, que M. Ylieff a évo-
qué, est toujours en cours de discussion au niveau 
fédéral et il est supporté par la Région wallonne. 

Je rappelle, pour la petite histoire, que lé Fonds de 
l'aéronautique était la contrepartie à la détaxation des 
fleurs coupées. Encore une fois, en ce qui nous 
concerne, c'est la promesse; pour d'autres, c'était la 
réalité ! Ce Fonds de l'aéronautique est indispensable 
pour assurer la participation des industries belges et 
wallonnes à la nouvelle famille des gros poteurs Air-
bus, notamment l'A 340-600 et l'A3XX. 

Les négociations entre l'État fédéral et le4 Régions, 
négociations relatives à la participation aux pro-
grammes aéronautiques et à la répartition de l'enve-
loppe de 2,1 milliards prévue par l'État fédéral 
pour ce secteur, sont dans une certaine impasse en rai-
son principalement de l'attitude de la Région fla-
mande qui souhaite qu'une part importante lui soit 
réservée. 

C'est très particulier parce qu'ici, les critèe5 objec-
tifs sont en faveur de la Wallonie et dans ces condi-
tions, la clef de répartition traditionnelle, 60-40-10, ne 
me semble pas correspondre à la réalité. Malheureuse-
ment, dans ce pays, nous sommes souvent confrontés 
à ces difficultés.
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La Région wallonne, tant en ce qui concerne les 
compétences «Économie» que «Recherche et Déve-
loppement» est cependant prête, dès à présent, à parti-
ciper financièrement à ces programmes pour autant 
que soit prise en compte l'importance réelle du sec-
teur en Région wallonne par rapport aux autres 
Régions du pays. 

Un consensus, nous l'espérons, pourrait naître via 
Belairbus, interlocuteur actuel regroupant les indus-
triels actifs en tant que partenaires associés dans les 
programmes «Airbus», qui a accepté de s'élargir à 
d'autres sociétés potentiellement intéressées par ce 
créneau, tant pour la Wallonie que pour la partie fla-
mande. 

En conclusion sur ce point, la politique actuelle et 
future de la Région wallonne relative au secteur spa-
tial et aéronautique doit viser au renforcement des 
points forts et à une diversification de notre porte-
feuille d'activités. En effet, les métiers connexes au 
secteur aéronautique et spatial, tels les Télécoms 
satellitaires et l'imagerie spatiale, sont très promet-
teurs d'emplois. Ce sont autant de secteurs qu'il 
convient de développer. 

A cet effet, je soutiens l'initiative de William 
Ancion qui a pris contact avec l'EwA et le groupe de 
travail aéronautique du Conseil économique et social 
de la Région wallonne pour que les PME wallonnes, 
susceptibles, par leurs produits, leur savoir-faire et les 
technologies qu'elles mettent en oeuvre, de s'intégrer 
dans le marché des équipementiers aéronautiques, se 
fassent connaître et introduisent auprès de nos ser-
vices, des projets de développement en rapport avec 
les programmes FLA (Future large aircraft) et Airbus 
A3XX. 

Quant à un rapprochement Sabca-Sonaca, il n'est 
pas indispensable actuellement pour répondre à la 
logique d'évolution structurelle du secteur telle que je 
l'ai évoquée. Cette opération comporterait cependant 
certains avantages. Mais faut-il rappeler que, fin 
1995, Sabca, sollicitée par la Région wallonne, n'a 
pas répondu positivement, si ce n'est à des conditions 
inacceptables, à un rapprochement avec Sonaca? 

Par ailleurs, Sabca est actuellement une société un 
peu particulière. C'est une société privée dont les 
actionnaires, en ce compris le curateur de Fokker, 
poursuivent des objectifs qui leur sont propres et qui, 
actuellement, ne sont pas nécessairement compatibles 
avec ceux de Sonaca. 

Néanmoins, personnellement, je reste attentif parce 
que les possibilités et les potentialités de synergies 
existent encore. Dans l'immédiat, j'ai demandé à ce 
que le conseil d'administration de la Sonaca 
concentre cependant toute son attention sur la bonne

exécution des objectifs de cette entreprise et singuliè-
rement de ceux de 1998, dont la réalisation est impé-
rative pour faire de l'entreprise une société très 
performante dans son produit d'excellence, en la 
dotant d'un outil très productif, avec une gestion 
moderne et une structure financière forte. 

Et si je puis demander de telles choses à un conseil 
d'administration tel que celui de Sonaca, je dois 
cependant rappeler qu'il y a deux ans, nous éprou-
vions les pires inquiétudes. Comme vous l'évoquiez 
tout à l'heure, il est évident que Sonaca est actuelle-
ment dans une position telle que les demandes pour-
raient davantage intervenir. Comme quoi, en ces 
matières, tout n'est jamais définitif. 

M. le Président. - La parole est à M. Liénard. 

M. Liénard (PSC). - Je voudrais remercier le 
ministre et constater qu'il y a une stratégie pour un 
secteur d'avenir pour la Région wallonne. C'est évi-
demment un secteur de pointe où nous pouvons valo-
riser davantage encore notre savoir-faire. Je constate 
aussi qu'un effort est fait, non seulement au niveau de 
la stratégie sur le plan fédéral, mais aussi pour un 
ancrage wallon dans des secteurs où nous pouvons 
être les meilleurs. 

QUESTION ORALE

DE M. MARCHANT À M. LUTGEN,


MINISTRE DE L,ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES


ET DE L,AGRICULTURE,

SUR


«LES CONSÉQUENCES

POUR LE SECTEUR DU BOIS EN WALLONIE 

DE LA SUPPRESSION DE L,AUTORISATION 

À F.S.C. DE PROCÉDER, DANS LES FORÊTS, 


AUX CONTRÔLES

QU,IL JUGE INDISPENSABLES.» 

M. le Président. - Monsieur le Ministre Lutgen, 
pour en terminer avec la question de M. Marchant, il 
nous a téléphoné et demande s'il est possible de 
reporter sa question à une séance publique ultérieure. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Bien sûr, 
Monsieur le Président. 

M. le Président. - Je pense que ceci règle le pro-
blème. 

16



QUESTION ORALE

DE M. LIÉNARD À M. COLLIGNON, 


MINISTRE-PRÉSIDENT 

DU GOUVERNEMENT WALLON,


ET À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L,ENVIRONNEMENT,


DES RESSOURCES NATURELLES 

ET DE L,AGRICULTURE, 


SUR

«LES RUMEURS DE PRISE


DE CONTRÔLE À 100 %

DE LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE BELGIQUE 


PAR LA SOCIÉTÉ SUEZ-LYONNAISE

DES EAUX


ET SES CONSÉQUENCES POTENTIELLES 

POUR LES SECTEURS DE L,ÉNERGIE,


DE L,EAU ET DES DÉCHETS EN WALLONIE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Liénard à M. Collignon, ministre-
président du Gouvernement wallon, et à M. Lutgen, 
ministre de l'Environnement, des Ressources natu-
relles et de l'Agriculture, sur «les rumeurs de prise de 
contrôle à 100 % de la Société générale de Belgique 
par la Société Suez-Lyonnaise des eaux et ses consé-
quences potentielles pour les secteurs de l'énergie, de 
l'eau et des déchets en Wallonie». 

La parole est à M. Liénard pour poser sa question. 

M. Liénard (PSC). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Messieurs les Ministres, 
chers Collègues, je dois dire que j'ai longuement 
réfléchi avant de poser cette question. Je me disais 
est-ce une question d'actualité, est-ce une interpella-
tion ou tout simplement une question orale? Mais j'ai 
estimé, à la suite de la lecture d'articles de presse - Le 
Vif de la semaine dernière donnait d'ailleurs la répar-
tition de l'actionnariat de la Société générale de Bel-
gique puisque c'est d'elle qu'il s'agit - que cette 
question entrait dans le cadre des questions orales. 

Le premier ministre, accompagné du patron de 
Tractebel, M. Bodson, lors de son périple dans les 
républiques asiatiques de l'ex-URSS, a évidemment 
évoqué aussi le problème. J'imagine volontiers, Mon-
sieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre 
chargé de la problématique de l'eau, - puisqu'il y a 
une série d'opérations qui concernent à la fois l'éner-
gie, peut-être à plus longue échéance en cette matière, 
mais certainement l'eau et les déchets - qu'il y a une 
préparation stratégique qui doit être menée dès main-
tenant par la Région wallonne. En effet, rappelons-le, 
d'une part, le groupe Suez-Lyonnaise des eaux a vrai-
ment montré son intention de renforcer sa participa-
tion à la Société générale de Belgique et, d'autre part,

il est actuellement actionnaire à près de 63,5 % de la 
Société générale de Belgique. 

Suite à cela, il y a eu quelques déclarations impor-
tantes, je pense, dont nous devons tenir compte pour 
la suite des événements. 

Le vice-premier ministre Di Rupo a déclaré derniè-
rement sur les ondes de la RTBF qu'il faudrait que le 
groupe Suez-Lyonnaise des eaux soit «véritablement 
un groupe franco-belge». Nous ne pouvons évidem-
ment que l'approuver mais le vice-premier ministre 
propose, pour réaliser cet objectif, la création de deux 
pôles au sein de Suez-Lyonnaise des eaux. 

Le premier pôle, le pôle «eau», aurait comme base 
la France - ce qui, évidemment, suscite une série de 
questions -, alors que le second serait un pôle «éner-
gie» au départ de la Belgique. 

Il suggère, dans ce cadre, de fusionner Tractebel et 
Electrabel et de rapatrier des éléments français sur le 
territoire belge afin que le groupe Suez-Lyonnaise des 
eaux soit véritablement un groupe franco-belge avec, 
au départ de la Belgique, une activité intense, comme 
je l'ai dit, en matière d'énergie. 

Cela dit, toujours selon la presse, le groupe Suez-
Lyonnaise des eaux a déjà dit dans le passé qu'il ne 
voulait pas entendre parler d'un regroupement «capi-
talistique», précisant qu'il voulait garder, via la 
Société générale de Belgique, au moins 50 % des 
parts de Tractebel. Par ailleurs, selon Gérard Mestral- 
let, le patron de Suez-Lyonnaise, l'objectif Serait de se 
débarrasser des actifs financiers de la Société générale 
de Belgique, à savoir la Générale de banque et Fortis 
qui ne cadreraient plus - et j'insiste sur cette déclara-
tion - «avec le recentrage organisé autour des services 
à la collectivité comme l'eau, l'énergie et les 
déchets». C'est bien une problématique wallonne! 

Le premier ministre, M. Dehaene, a mnifesté le 
souhait de rencontrer les responsables de Suez-Lyon- 
naise et la presse mentionne aussi le fait que M. Davi-
gnon aurait eu des contacts avec Éric Van Rompuy, 
ministre flamand de l'Économie, pour lui 'donner sa 
propre lecture des informations qui avaient été notam-
ment publiées dans le journal Le Soir. 

Alors, Monsieur le Ministre-Président, mes ques-
tions sont précises. 

Qu'en est-il de la réaction de la Région wallonne? 
Bien sûr, et je le disais tantôt, l'énergie est en grande 
partie une compétence fédérale mais la Région wal-
lonne est impliquée au moins en ce qui concerne la 
distribution de l'énergie. On peut certes se poser la 
question du rôle et du poids du politique parrapport à 
des stratégies avant tout financières. Mais les consé-
quences d'une telle opération qui reste, je suis bien 
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d'accord, encore floue, ne seraient certainement pas 
négligeables sur le plan économique pour la Belgique 
et surtout, dans les secteurs «eau» et «déchets», pour 
la Wallonie si cette opération devait se concrétiser. 

En effet, si je reprends la déclaration de M. Di 
Rupo, - et ce n'est pas pour polémiquer par le biais 
du Parlement wallon - le secteur de l'eau, entre 
autres, - et c'est pourquoi j'ai associé votre collègue, 
M. Lutgen - serait un pôle spécifiquement français. 
Or, il est envisagé chez nous de développer une filière 
de l'eau, avec l'objectif de mettre en place toute une 
infrastructure et de se doter d'une véritable expertise, 
d'un véritable know how étant donné le potentiel de 
notre Région en la matière. 

Ce savoir-faire doit nous permettre de nous posi-
tionner avantageusement, tant en Belgique qu'à 
l'étranger. C'est dans ce cadre que votre collègue, 
M. Lutgen, a proposé la création de la SPGE (Société 
publique de gestion de l'eau). 

Mais vu le poids et l'importance de la Lyonnaise 
des eaux dans ce secteur, si sa prise de participation 
dans la Société générale de Belgique est totale, sa pré-
sence accrue en Belgique ne risque-t-elle pas d'hypo-
théquer l'avenir d'une filière «eau» en Wallonie? 
Vous vous rappelez, Monsieur le Ministre-Président, 
qu'on avait déclaré que l'eau est un potentiel, voire 
une richesse importante pour la Wallonie et que 
c'était un secteur qui devait être exploité au maxi-
mum. 

C'est vrai que nous anticipons peut-être une opéra-
tion mais je crois que, dans ce cas, il vaut mieux avoir 
une politique de prévention plutôt qu'une politique 
attentiste... Dès lors, je souhaiterais être informé par 
rapport aux questions suivantes. 
10 La Région wallonne est-elle partie prenante dans 

les entrevues, que je viens d'évoquer, qui ont eu 
lieu au niveau fédéral entre le Gouvernement, les 
dirigeants de la Société générale de Belgique et les 
dirigeants du groupe Suez-Lyonnaise des eaux? 
C'est important si nous voulons calibrer la straté-
gie de la Wallonie, avoir un projet wallon en la 
matière. 

2° Quels sont les plans d'action, les stratégies qui 
seront mis en oeuvre en Région wallonne pour 
développer une filière «eau» et quand sera-t-elle 
effective? 

3° Quelle est l'attitude, quel est l'avis de la Région 
wallonne en ce qui concerne le développement 
d'un pôle «énergie» belge, même si l'on sait que 
l'énergie dépend essentiellement de la politique 
fédérale? 

40 La société Suez-Lyonnaise des eaux est également 
présente dans l'activité «gestion des déchets» et à 
nouveau, la même question se pose: quelles sont

les intentions du Gouvernement wallon face à 
cette concurrence qui s'annonce de plus en plus 
vive dans des domaines dans lesquels nous avons 
déjà atteint un certain niveau d'excellence? 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Monsieur le Président, mes chers Col-
lègues, je me permets à nouveau de remercier Albert 
Liénard mais, dans la présente circonstance, il me 
questionne peut-être sur un certain nombre de choses 
dont je ne suis pas le conseiller et encore moins le 
démiurge. 

M. Liénard (Psc). - Non, je le sais bien, c'est 
pourquoi j'ai hésité à poser ce type de question 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Je dois donc lui rappeler que tant le 
groupe Suez-Lyonnaise que la SGB (Société générale 
de Belgique) sont des groupes privés. On peut avoir 
un certain nombre d'opinions sur les fonctions du pré-
sident de la SGB dans le futur et j'ai même lu certaines 
choses un peu désobligeantes mais je n'y crois pas. 
Ces groupes privés ont donc la liberté d'agir en fonc-
tion de leurs intérêts et stratégies, et ils ne doivent pas 
nécessairement en référer aux autorités politiques des 
pays dans lesquels ils opèrent, dans la mesure où, bien 
évidemment, ils respectent les lois en vigueur. 

Maintenant, qu'il y ait parfois des opérations de 
type stratégique qui nécessitent l'une ou l'autre inter-
vention, je vous le concède volontiers. En effet, vu 
l'importance que revêtent les activités, par exemple, 
de la Société générale de Belgique dans notre pays, il 
est normal que des contacts privilégiés soient organi-
sés avec le Gouvernement fédéral afin de bien préci-
ser les positions de l'actionnaire de la SGB et de 
mettre en évidence la stratégie poursuivie par celui-ci. 
Je vous avouerai qu'en ce qui me concerne, effective-
ment, j'ai eu différents contacts d'information à cet 
égard. 

Le domaine d'action de la principale société déte-
nue par la SGB, soit Tractebel, étant l'énergie qui, 
ainsi que vous le soulignez, est une compétence fédé-
rale, il est naturel que ce soit ce même Gouvernement 
fédéral qui ait la primeur des informations. 

Celui-ci a d'ailleurs exprimé son souhait, à travers 
une opération éventuelle de rapprochement entre 
Tractebel et Suez-Lyonnaise, de voir le pôle principal 
de Tractebel prendre une nouvelle dimension et deve-
nir, ce faisant, un acteur important dans ce secteur au 
niveau européen et mondial. 
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Dans le cadre de la mondialisation croissante, on 
ne peut en effet, si cette stratégie devait se confirmer, 
que se réjouir d'un renforcement du rôle que pourrait 
jouer Tractebel sur ce marché appelé à connaître une 
croissance importante dans les prochaines années. 

Au niveau de la Région wallonne, les retombées 
d'une telle stratégie doivent être envisagées positive-
ment car, au-delà de la valeur ajoutée liée à l'activité 
propre de Tractebel et qui bénéficie également à notre 
Région, il y a une possibilité, pour nos entreprises, 
d'accompagner ce développement international et 
donc de bénéficier de ce rayonnement complémen-
taire du groupe sur le marché mondial de l'énergie. 

Encore faut-il, bien évidemment, que nous dispo-
sions d'entreprises ayant les produits, les compé-
tences et la volonté de développer une stratégie 
mondialiste. D'où l'importance, effectivement, de 
spécialiser davantage nos petites et moyennes entre-
prises vers les marchés extérieurs, vers l'exportation 
et aussi vers le travail à l'étranger pour lequel nous 
éprouvons quelques difficultés à exporter notre main-
d'œuvre. 

Pour le reste, il m'apparaît que sur le plan de 
l'approvisionnement énergétique, cette opération a un 
impact neutre qui pourrait cependant se révéler positif 
dans le cadre de l'ouverture de la compétition sur le 
marché. Elle devrait permettre à Tractebel-Electrabel, 
par leurs compétences, leur taille et leur diversifica-
tion, de résister avec plus de succès à l'attaque de 
groupes étrangers et de faire, à travers cette compéti-
tion accrue, bénéficier les consommateurs de tarifs 
plus intéressants sans que ce soit au préjudice d'une 
valeur ajoutée belge. 

Il me semble ainsi répondre à vos points 1 et 3. 

Venons-en au point relatif à la filière «eau». Je 
m'étonne un peu de vos considérations. En effet, je ne 
comprends pas en quoi la participation de la Lyon-
naise des eaux dans la S.G.B. risque de perturber la 
mise au point d'une filière «eau» dans notre Région. 

Il m'apparaît qu'il faut, en cette matière, expliciter 
clairement cette notion de filière, et la différencier de 
la problématique du financement et des besoins 
d'investissement. 

Pour assurer un traitement complet du cycle de 
l'eau, il faut en effet des investissements importants, 
lesquels vont nécessiter des financements qui le 
seront tout autant, à la fois dans la production, dans la 
distribution qui date quand même d'un certain temps 
et surtout dans l'épuration. 

La création de la SPGE répond essentiellement à ces 
besoins de planification, de contrôle des investisse-
ments, de recherche des moyens financiers requis

pour les réaliser et de mise en place d'un système de 
recettes couvrant le coût de ces financements. 

Le plan d'action en matière d'eau sera généré par 
un plan général de gestion, proposé par l'administra-
tion de l'eau et approuvé par le Gouvernement. Il sera 
ensuite coulé dans un contrat de gestion qui liera - si 
le projet de M. Lutgen et du Gouvernement passe - le 
Gouvernement à la SPGE; les orientations et la ges-
tion du secteur sont donc publiques. 

Et nous avons beaucoup insisté pour que la SPGE 
puisse aussi assurer l'ancrage public du secteur face 
au développement considérable du marché des ser-
vices aux collectivités offerts par des entreprises pri-
vées. Ce que nous souhaitons, c'est que cela demeure 
également un service au public, au-delà d'une volonté 
de service public. 

Si les pressions pour l'acquisition de biens ou de 
services communautaires par ces entreprises sont de 
plus en plus claires, le Gouvernement n'a jamais 
cessé d'affirmer le principe du maintien du caractère 
public des outils principaux dans le secteur de l'eau. 

Tel est l'état d'esprit qui préside aux réflexions 
dans l'élaboration de l'avant-projet de décret relatif 
au cycle de l'eau et instituant une Société pùblique de 
gestion de l'eau. Plusieurs mécanismes sont donc pré-
vus pour garantir que les biens et les services actuelle-
ment publics le demeurent, cela me paraît essentiel. 

J'en viens maintenant à la filière «eau». Elle 
consiste à développer des activités susceptibles de 
trouver application dans le cadre des investissements 
qui seront consentis pour le cycle de l'eau. La mise en 
place de ces activités suppose des initiatives au niveau 
industriel qui doivent s'appuyer sur un savoir-faire 
technologique et une capacité de mettre en oeuvre, de 
manière efficace et attractive, des solutions tech-
niques de qualité.	 I 

Les procédés qui peuvent être développés sont sus-
ceptibles de trouver leur valorisation à travers 
l'important plan d'investissement et, au-delà de celui-
ci, de trouver aussi application, nous l'espérons, dans 
d'autres régions, elles-mêmes confrontéesà cette 
nécessité de se mettre en conformité avec les normes 
européennes pour le traitement de l'eau. 

Il n'en reste pas moins que, même pour la Région 
wallonne, le prescrit des appels d'offres pour les 
investissements sera évidemment d'application et que 
ce n'est qu'à travers la capacité de nos industries à 
proposer des solutions techniques performantes et 
économiques que nous bénéficierons des retombées 
du plan d'investissement. 

Pour développer une filière, nous devrons donc 
promouvoir l'innovation technologique et l'initiative 
industrielle.

19



Il est par ailleurs évident que certaines entreprises 
n'ont pas attendu que la Région wallonne investisse 
pour être actives dans ce secteur et que celles-ci, dont 
certaines appartiennent en effet à la Lyohnaise des 
eaux, sont les mieux placées pour pouvoir bénéficier 
des retombées du programme d'investissement. En 
effet, souvent des sociétés se disent wallonnes et puis, 
quand on regarde leur appartenance, il faut relativiser 
les choses. 

Mettons bien au point notre programme, son finan-
cement, ses objectifs qualitatifs, tout en nous réser-
vant une flexibilité sur les conditions techniques. 
Activons de manière sélective la Recherche et Déve-
loppement dans ce secteur. Accompagnons les initia-
tives industrielles crédibles en la matière. En 
procédant de cette manière, nous aurons, je crois, 
rempli au mieux le rôle que nous pouvons assumer 
dans ce domaine en tant que pouvoir public, en espé-
rant que le secteur privé prendra la relève et compren-
dra l'intérêt de s'inscrire dans cette démarche. 

A cet égard, pour la filière «eau» comme pour la 
filière «déchets», j'ai tenu à avoir un contact particu-
lier avec Fabrimétal et le secteur déterminé pour pou-
voir collaborer via une personne désignée dans 
l'association dont je viens de parler et devant laquelle 
je devais d'ailleurs m'exprimer cet après-midi mais 
j'ai tenu à être présent au Parlement. 

Concernant l'activité «gestion des déchets» et la 
concurrence qui s'annonce, nous ne pouvons, en tant 
que pouvoir public, que nous réjouir de celle-ci, dans 
la mesure où, encadrée convenablement par un pres-
crit légal adapté, cette concurrence ne peut que susci-
ter une évolution favorable en terme de prix et 
d'innovation technologique. 

Le problème se pose cependant en des termes très 
différents concernant l'exploitation des déchets, bien 
que, in fine, pour autant que les conditions d'exploita-
tion soient définies de manière précise, pour autant 
qu'elles rencontrent les désirs de la Région et que le 
contrôle soit organisé de manière effective et rigou-
reuse, la mise en concurrence ne peut qu'avoir les 
mêmes effets que ceux soulignés ci-avant. 

J'ai d'ailleurs répondu à une question qui s'adres-
sait à moi-même et à nouveau à Guy Lutgen, et qui 
concernait la prise de pouvoir de Shanks et Mc Ewan 
à propos de Page, en disant que l'important était le 
contrôle des pouvoirs publics sur les conditions 
d'exploitation et sur la manière de traiter le problème 
des déchets. 

Le développement de la filière «déchets» doit donc 
se comprendre dans le même contexte que celui de la 
filière «eau», que je viens d'évoquer, en évitant de 
confondre, comme on le fait trop souvent, finance-
ment, exploitation, fabrication et emploi qui sont sou-

vent des choses différentes. Mais je concède à M. Lié-
nard que tant la filière «déchets» que la filière «eau» 
doivent être appréhendées de manière tout à fait 
sérieuse par mon département, comme par celui de 
M. Lutgen au niveau de l'environnement, parce qu'il 
s'agit de l'avenir de notre Région et probablement 
aussi du développement d'un savoir-faire qui sera 
probablement essentiel dans le cadre du redéploie-
ment économique de la Wallonie. (Applaudissements 
sur quelques bancs de la majorité) 

M. le Président. - Voilà que M. Hazette entre, il 
avait souhaité une permutation et nous l'avons organi-
sée.

QUESTION ORALE

DE Mme SERVAIS-THYSEN À M. LUTGEN, 


MINISTRE DE L,ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L,AGRICULTURE, 

SUR


«LES CONSÉQUENCES DU RESPECT

DES RÈGLEMENTS RELATIFS 

À LA POLLUTION DES EAUX 


PAR LES NITRATES D,ORIGINE AGRICOLE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Servais-Thysen à M. Lutgen, 
ministre de l'Environnement, des Ressources natu-
relles et de l'Agriculture, sur «les conséquences du 
respect des règlements relatifs à la pollution des eaux 
par les nitrates d'origine agricole». 

La parole est à Mme Servais pour poser sa ques-
tion. 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Monsieur le 
Président, Messieurs les Ministres, chers Collègues, 
depuis plusieurs semaines, Monsieur le Ministre, les 
questions relatives à l'environnement et plus particu-
lièrement à la pollution des eaux par les nitrates d'ori-
gine agricole suscitent beaucoup de réactions dans le 
monde agricole. L'ensemble de la presse agricole 
s'est fait largement écho, ces derniers temps, de cette 
problématique. 

Sur le plan de la protection de l'environnement, les 
exploitations agricoles sont soumises à toute une série 
de règles émanant de différentes législations. Parmi 
celles-ci, on peut citer: 

- les conditions intégrées du permis d'exploiter 
(infrastructures de stockage, règles d'enfouisse-
ment. des effluents d'élevage, adéquation entre 
effluents produits aux surfaces d'épandage, etc.) et 
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ce, dans le cadre de l'application du Règlement géné-
ral pour la protection du travail 

- la réglementation relative aux modalités d'épan-
dage; 

- la réglementation concernant la protection des eaux 
contre la pollution par les nitrates à partir de 
sources agricoles 

- les conditions donnant lieu à la restitution de la 
taxe sur les eaux usées agricoles assimilées aux 
eaux usées domestiques 

- le décret relatif aux déchets. 

Dans le cadre de l'application de ces législations, 
trois problèmes spécifiques inquiètent particulière-
ment les agriculteurs. 

Tout d'abord, le renforcement des contrôles effec-
tués au sein des exploitations par les fonctionnaires de 
la division «police de l'environnement» de la Direc-
tion générale des ressources naturelles et de l'environ-
nement du Ministère de la Région wallonne. Ce 
renforcement crée beaucoup de soucis aux exploitants 
concernés avec, à la clé, des sanctions pouvant aller 
jusqu'au retrait du permis d'exploiter. 

Or, dans bien des cas, ces situations résultent, soit 
d'un manque de communication entre l'administra-
tion et le monde agricole (manque d'informations sur 
les règles à respecter), soit de circonstances indépen-
dantes de la volonté de l'agriculteur (conditions cli-
matiques défavorables provoquant le débordement 
des infrastructures de stockage ou le dépôt prolongé 
de fumier au bord des champs, difficultés financières 
au sein de l'exploitation). 

Ensuite, les normes contenues dans le Code de 
bonnes pratiques agricoles de 1994 ont été établies sur 
base de rotations triennales classiques. Or, il apparaît 
que, suite à la modification des pratiques culturales, 
les rotations se modifient en Région wallonne. Ce 
phénomène a pour conséquence de poser des pro-
blèmes d'interprétation quant au concept de «tête de 
rotation». 

Sur ce concept de «tête de rotation», Monsieur le 
Ministre, j'aimerais vraiment attirer votre attention. 
C'est important parce que, par exemple, on peut très 
bien trouver une ferme de 40 ha qui, finalement, se 
retrouve avec 25 ha sur lesquels on peut épandre. Là, 
vraiment, je sais que cela vous préoccupe et j'insiste. 
Je parle de la Hesbaye. 

C'est ainsi qu'en matière d'octroi de permis 
d'exploiter, cette situation conduit parfois les orga-
nismes consultés à remettre un avis défavorable sur 
les projets soumis, considérant que des apports 
annuels massifs et répétés sur des cultures considérées 
comme têtes de rotation sont à craindre. Je pense 
notamment aux compagnies des eaux qui doivent

remettre un avis mais vous êtes au courant du pro-
blème. 

Enfin, actuellement, il est beaucoup question de la 
révision des règlements concernant les épandages 
d'effluents et du Code de bonnes pratiques agricoles 
dans les zones vulnérables. 

La directive européenne 91/676/CEE du Conseil du 
12 décembre 1991 concernant la protection des eaux 
contre la pollution par les nitrates à partir de sources 
agricoles impose, pour décembre 2002, une quantité 
d'effluents d'élevage épandus limitée Ù 170 kg 
d'azote par ha et par an. 

Dans un premier temps (de décembre 1998 à 
décembre 2002), une norme d'épandage de 210 kg 
d'azote par ha et par an sera appliquée. 

C'est dans cette optique qu'un projet d'arrêté pro-
pose de limiter l'apport d'azote organique à 210 kg en 
prairie et à 120, voire 80 kg pour l'ensemble des 
terres arables. 

Les maxima autorisés en azote total (organique et 
minéral) seraient de 350 kg en prairie et de 250 kg en 
terre arable. 

Par ailleurs, en matière d'épandage, la' nouvelle 
réglementation envisage d'interdire les épandages 
pendant certaines périodes allant jusqu'à cinq mois 
d'octobre à février sur les terres arables et de sep-
tembre à décembre en prairie. 

Les zones vulnérables représentent actuellement 
environ un tiers de la superficie agricole utilisée. Les 
agriculteurs se montrent très inquiets pour le, futur des 
exploitations, en particulier sur le plan de l'octroi et 
du renouvellement des permis d'exploiter. Outre le 
fait que la modification des normes risque d'entraîner 
des contraintes supplémentaires pouvant porter 
atteinte à la rentabilité des exploitations situées dans 
ces régions, des rumeurs font actuellement état du fait 
que les nouvelles autorisations d'exploiter octroyées 
sur l'ensemble du territoire wallon pourraient être 
délivrées sur base des normes en vigueur dans les 
zones vulnérables. 

Il convient cependant de rappeler que les agricul-
teurs ne sont pas les seuls responsables de la pollution 
des eaux par les nitrates. Une large part des nitrates 
contenus dans l'eau est d'origine domestique : rejets 
des stations d'épuration, fosses septiques, absence de 
réseaux d'égouttage. 

De plus, on ne peut manquer de souligner que le 
secteur agricole a déjà réalisé d'importantes avancées 
dans le domaine de la protection de l'environnement. 
En effet, l'agriculteur dispose aujourd'hui,grâce à 
une collaboration étroite avec la recherche et le milieu 
universitaire, d'importants outils pour intégrer les 
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dimensions environnementales dans son exploitation. 
Il les utilise d'ailleurs très consciemment puisqu'il 
sait que sa terre est unique et irremplaçable. Ces outils 
ont déjà permis d'effectuer des progrès significatifs 
dans le sens d'une meilleure qualité des méthodes de 
production : tonneaux avec injecteurs de lisier, pulvé-
risateurs à commandes électroniques, litières biomaî -
trisées, semences enrobées, etc. 

Cependant, le respect de ces nouvelles normes 
risque de nécessiter de nouveaux investissements 
importants au sein des exploitations. 

Or, depuis de nombreuses années, l'agriculture 
wallonne est en crise. Plus de la moitié des exploitants 
ont plus de 50 ans. Leur succession constitue un pro-
blème majeur. Au sein de certaines de nos provinces, 
le renouvellement des générations est particulière-
ment alarmant. Ainsi, dans les Provinces de Liège et 
du Luxembourg, à peine 20 % des chefs d'exploita-
tion de 50 ans et plus déclarent avoir un successeur. 

Pour l'avenir, les perspectives proposées par 
l'Agenda 2000 sont peu encourageantes pour les agri-
culteurs wallons. 

La réforme va concerner trois piliers traditionnels 
de l'agriculture wallonne : les céréales, le lait et la 
viande bovine. Faut-il rappeler que ces secteurs repré-
sentent ± 70 % de la production finale agricole de la 
Wallonie? 

Les réductions de prix/soutien sont importantes 
(- 15 % pour le lait, - 20 % pour les céréales, - 30 % 
pour la viande bovine). Elles ne seront que partielle-
ment compensées par les aides directes 

- dans le secteur du lait, la baisse de prix réelle serait 
de ± 2 FBIL avec une compensation maximale 
de 1,30 FB/L, ce qui supposerait une perte de 
0,70 FB/L au minimum; 

- dans le secteur des céréales, la baisse de prix réelle 
serait de 1 FB/kg avec une compensation supplé-
mentaire maximale de 0,50 FB/kg, ce qui suppose 
une perte de 0,50 FB/kg; 

- dans le secteur bovin, la baisse de prix réelle serait 
de 34 FB/kg avec une compensation supplémen-
taire maximale de 23 FB/kg, ce qui suppose une 
perte de 11 FB/kg. 

Il est évident, Monsieur le Ministre, qu'en cas de 
conjoncture défavorable, c'est le producteur qui 
paiera la facture. Cela a toujours été le cas d'ailleurs 

En Belgique, d'après les chiffres du Centre d'éco-
nomie agricole, le revenu moyen des céréaliers 
devrait baisser de 10 à 15 %, celui des producteurs de 
lait devrait chuter de 15 à 20 % et le revenu des 
exploitations spécialisées en viande bovine devrait 
enregistrer une baisse située entre 20 et 35 %. Actuel-

lement, en Belgique, le revenu agricole ne représente 
plus que 70,4 % du revenu comparable. 

Dans ce contexte, quelle politique M. le Ministre 
compte-t-il mettre en oeuvre afin d'aider les agricul-
teurs confrontés au respect des législations en matière 
de protection de l'environnement et, plus particulière-
ment, dans le domaine de la pollution des eaux par les 
nitrates d'origine agricole? (Applaudissements de 
M. Hinnekens) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, je n'aurai pas un débit 
aussi rapide que Mme Servais et je ne répondrai qu'à 
une partie de sa question orale pour la raison sui-
vante il s'agit d'une question orale qui porte sur la 
pollution par les nitrates. Or, Mme Servais a abordé 
largement toute la problématique de la politique agri-
cole commune dans le cadre de l'Agenda 2000. 

Je me suis déjà exprimé à la tribune concernant 
cette politique ou ces prévisions de la Commission 
européenne. De plus, dans le cas d'une question orale, 
Monsieur le Président, on s'en tient, me semble-t-il, à 
l'objet même, c'est-à-dire, ici, à la pollution par les 
nitrates. 

Dans le cas d'une interpellation, on aurait pu élargir 
beaucoup plus mais comme je me suis déjà exprimé 
concernant la politique agricole commune dans le 
cadre de l'Agenda 2000, je n'y répondrai pas. Mais si 
vous voulez, Madame, je rappellerai avec plaisir ce 
que j'ai déjà dit parce que, à chaque fois, c'est avec un 
plaisir non déguisé que je parle de l'agriculture et des 
mesures que j'ai déjà prises dans le cadre des respon-
sabilités limitées que j'ai, puisque nos réformes insti-
tutionnelles n'ont pas transféré la responsabilité 
agricole aux Régions, sauf les aides complémentaires 
et supplétives, les fonds agricoles et la promotion. 
Mais la véritable politique agricole se mène au niveau 
fédéral et c'est au niveau fédéral, dans le cadre des 
Conférences interministérielles, que je fais valoir les 
préoccupations de la Région wallonne dans la perspec-
tive des options de l'Agenda 2000. 

En ce qui concerne la pollution par les nitrates - 
vous avez même parlé du fumier, de l'entreposage des 
fumiers - vous avez pratiquement reproduit ici un 
article de Georges Terrien dans «Le Sillon», et pour 
ce qui est de la politique agricole commune dans 
l'Agenda 2000, cela fait des mois et des mois que ce 
que vous dites est dit, répété et bien connu, et j'ai déjà 
eu l'occasion de m'exprimer bien clairement devant 
le commissaire européen Fischler lors de la journée de 
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travail que nous avons eues. Si vous voulez, je vous 
transmettrai, et je le ferai, je vous transmettrai les 
options qui ont été prises par la Région wallonne, par 
moi-même, dans le cadre des Conférences interminis-
térielles, options qui sont bien connues. Oui, mes 
positions sont bien connues par l'Assemblée, parce 
que je les ai déjà dites, et par les associations profes-
sionnelles agricoles. 

Je tiens aussi à vous dire en dernier lieu que nous 
aurons l'occasion de débattre de tous ces problèmes, 
après le tour d'horizon - je le répéterai dans la 
réponse - que je suis en train de faire concernant le 
contrat «Agriculture-Société» et après que le Gouver-
nement se soit prononcé. Le Parlement aura l'occa-
sion d'en débattre très largement, comme nous 
l'avions fait d'ailleurs en 1991. Mais ici, à l'aube 
du troisième millénaire et dans la perspective de 
l'Agenda 2000, il est nécessaire que nous affirmions 
les grandes orientations au niveau de la Région wal-
lonne en matière agricole. 

Je crois, Madame, que vous n'avez pas voulu faire 
des reproches dans votre interpellation mais vous 
avez insisté pour que nous soyons attentifs au pro-
blème des revenus agricoles et au fait que les mesures 
environnementales ne soient pas préjudiciables à une 
activité économique, thème auquel je suis particuliè-
rement attaché. 

Depuis toujours, je défends l'idée qu'on peut trou-
ver un équilibre et je crois qu'en matière agricole, on 
l'a trouvé. Je pense qu'il était opportun et heureux - 
ne croyez pas que c'est pour me lancer des fleurs - 
que dans la structure même des responsabilités au 
niveau du Parlement wallon, on ait joint l'agriculture 
et l'environnement. 

Cela a permis de réaliser une série de choses que je 
vais rappeler dans la réponse, notamment au niveau 
de la taxation des eaux usées agricoles et cela a per-
mis aussi, via la concertation, de voir qu'on ne pou-
vait pas appliquer du jour au lendemain des règles 
trop strictes, notamment en matière de nitrates, qui 
auraient arrêté ou, en tout cas, diminué une activité 
qui n'est déjà pas très rentable à l'heure actuelle. 

La législation wallonne en matière de pollution, 
notamment par les nitrates, vise à répondre, d'une 
part, aux obligations de la directive européenne 
91/676 concernant la protection des eaux contre la 
pollution par les nitrates à partir des sources agricoles 
et, d'autre part, au constat d'augmentation des teneurs 
en nitrates dans les eaux souterraines. 

Je partage complètement votre point de vue lorsque 
vous dites - vous ne l'avez peut-être pas dit aussi net-
tement mais cela apparaissait en filigrane dans votre 
intervention - que ce serait un peu trop facile de 
considérer que la pollution ou le risque de pollution

des eaux souterraines n'a comme origine que l'acti-
vité agricole. Je tiens à le réaffirmer haut et clair: 
c'est trop facile de désigner un coupable et de dire 
que c'est le seul coupable. Mais lorsqu'on n'a pas de 
règles suffisamment élaborées et qu'on ne respecte 
pas les règles de bonne conduite, il y a des risques que 
nous ne pouvons pas accepter, tout en essayant de 
rencontrer la préoccupation économique. 

Je crois qu'il est parfois intéressant pour l'agricul-
teur de suivre des règles établies de commun accord, 
notamment par le comité «Nitrates», notamment dans 
le cadre du contrat «Hesbaye». C'est économique-
ment intéressant de ne pas utiliser à tort et à travers ou 
en trop grande quantité des engrais ou des produits 
«phyto». Il y a des exagérations qui ne sont pas néces-
sairement bénéfiques pour la production. 

Deux zones ont été désignées comme vulnérables, 
dès lors qu'il a été établi que l'origine de ces nitrates 
était en partie, voire en grande partie, d'origine agri-
cole. 

De plus, cette réglementation s'inscrit dans une 
politique beaucoup plus globale de prévention contre 
la pollution des eaux. Celle-ci nécessite de lourds 
efforts financiers et d'importants travaux protection 
des captages, collecte des eaux usées, épuration et 
beaucoup d'autres moyens. 

Les règlements actuellement en application en 
Région wallonne dans le domaine de la protection des 
eaux contre les nitrates d'origine agricole - je l'ai 
déjà dit dix fois, ici, à la tribune mais comme cela 
n'intéresse pas grand monde, je vais encore le répéter 
et j'espère que ce sera enregistré une fois pour toutes - 
sont les suivants: 

- l'arrêté du 4 juillet 1991 qui définit une série de 
mesures obligatoires sur l'ensemble de la Région 
wallonne; 

- l'interdiction d'épandage sur cultures dei légumi-
neuses; 

- l'interdiction d'épandage de lisiers et purins sur 
sols non couverts de végétation dont la Wte est 
supérieure à 6 %, sauf si l'effluent est incorporé au 
sol le jour même 

- l'interdiction d'épandage à moins de 10 mètres des 

crêtes de berge d'un cours d'eau ou d'un fossé; 

- l'interdiction du 1er novembre au 1er mars d'épan-
dage de lisiers et de purins sur les sols non couverts 
de végétation, sauf si l'effluent, une fois encore, est 
incorporé le jour même; 

- l'interdiction d'épandage sur sol gelé en perma-
nence depuis plus de 24 heures, parce que si le sol 
est gelé plus de 24 heures, on ne peut pas épandre, 
vu qu'il s'ensuit un ruissellement et il y a véritable-
ment risque de pollution;
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- l'épandage d'un maximum de 400 kg d'azote total 
par hectare, ce qui n'est pas négligeable, je crois 
qu'il faut le concéder. 

En outre - et là, j'attire votre attention et je crois 
que le monde agricole s'en est bien rendu compte - le 
système de taxation des eaux usées, auquel j'ai fait 
allusion tout à l'heure, en vigueur depuis 1992 et 
récemment précisé par l'arrêté du 11 décembre 1997, 
vise à limiter la charge azotée à l'hectare parce que 
les excès sont taxés sous le régime beaucoup plus 
lourd, des eaux usées industrielles. Je crois que des 
exploitants agricoles se sont rendu compte de l'intérêt 
qu'il y avait à prendre des mesures de protection, qui 
leur sont imposées, pour tomber sous le régime spéci-
fique et malgré tout avantageux de la taxation des 
eaux usées agricoles. 

Une exonération de la taxe est accordée aux exploi-
tants qui déclarent sur l'honneur respecter une série 
de conditions relatives au stockage des effluents et 
aux modalités d'épandage prévues dans l'arrêté du 4 
juillet 1991. Il faut noter que les contrôles auxquels 
vous faites allusion se rapportent en bonne partie à la 
vérification de ces déclarations. Ils doivent déclarer 
sur l'honneur qu'ils ont pris des mesures, notamment 
au point de vue de l'épandage, du stockage et de la 
protection, pour éviter l'écoulement des jus de fumier 
et ce sont des mesures qu'ils peuvent mettre en pra-
tique. Pour le stockage, c'est parfois plus difficile, 
mais dans le cadre du nouveau Fonds d'investisse-
ment agricole, j'ai prévu - et c'est d'application - des 
subventions pour rencontrer des préoccupations de 
type environnemental et notamment pour la construc-
tion de citernes de stockage de lisier. 

Enfin, les permis d'exploiter peuvent contenir eux-
mêmes une série de dispositions relatives à ces diffé-
rentes questions que j'ai évoquées et le Règlement 
général pour la protection de l'environnement, qui est 
en préparation, visera à assurer davantage de clarté et 
de cohérence avec les autres réglementations. 

J'en reviens maintenant au Code de bonnes pra-
tiques agricoles, parce que ma préoccupation a tou-
jours été, et je l'ai déjà dit dix fois aussi à la tribune, 
de convaincre avant de contraindre. 

Ce code a été élaboré en collaboration étroite avec 
les représentants du monde agricole et des produc-
teurs d'eau. Il est volontaire sur tout le territoire 
régional et ne sera obligatoire que dans les zones vul-
nérables, une fois intégré à un programme d'action. 

Il faut d'abord expérimenter sur le terrain avant de 
légiférer et de rendre un système obligatoire. 

A ce propos, vous citez justement le schéma qui a 
servi de base à l'élaboration du code de 1994 : la rota-
tion triennale classique. Mais c'est notamment pour

prendre en considération les modifications de ce type 
de pratique que j'ai chargé le comité «Nitrates» 
d'examiner le bien-fondé d'une révision de ce code; 
ses propositions, largement concertées, me sont par-
venues tout récemment. 

Elles contiennent entre autres 

- une révision des normes de production d'azote par 
type d'animaux; 

- une simplification de la manière de prendre en 
compte les apports maxima sur les terres, qui vise à 
mieux répartir l'azote organique dans le temps et 
dans l'espace, au lieu de concentrer de tels apports 
sur les têtes de rotation 

- des précisions sur les dates et les modalités de stoc-
kage et d'épandage. 

Si on regarde l'ensemble de la Région wallonne, les 
propositions récentes n'induisent pas de contraintes 
supplémentaires. Par contre, dans les zones vulné-
rables, suite à l'application des programmes d'action, 
une adaptation des pratiques sera cependant néces-
saire de la part des agriculteurs. Le but de chaque pro-
gramme est de définir plus spécifiquement les actions 
les mieux adaptées à la problématique de la zone vul-
nérable. 

Pour ce qui est de la zone de Hesbaye, les actions 
concerneront principalement les points suivants 

- la mise en conformité des infrastructures de stockage 
d'effluents. Je vous ai dit que nous avions prévu les 
moyens de subsidiation, d'aide, dans le cadre du 
Fonds d'investissement agricole. On ne peut pas 
imposer sans qu'il n'y ait tout de même un incitant 
pour permettre à un secteur de pouvoir répondre 
aux impositions que l'on décide; 

- les périodes où l'épandage est interdit ou soumis à 
conditions. 

- l'implantation de cultures intermédiaires, pièges à 
nitrates dans certains cas. 

- les contrats d'épandage pour les exploitations excé-
dentaires. 

Ces mesures concrètes sont issues en droite ligne 
de la convention scientifique de trois ans intitulée 
«Programme-Action Hesbaye» qui a formulé, à 
l'intention des divers groupes, des recommandations 
qu'il convient d'intégrer à nos politiques, notamment 
agricoles. 

Toutefois, je tiens à vous informer que les projets 
actuellement en préparation visent à accompagner ces 
contraintes de délais d'adaptation et d'un ensemble de 
mesures destinées à faciliter la mise en oeuvre du pro-
gramme d'action: 
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- un subventionnement accru pour la mise en confor-
mité des installations de stockage d'effluents, je l'ai 
déjà dit; 

- un encadrement soutenu par une équipe de 
conseillers agronomes 

- l'installation d'une structure de gestion et de trans-




ferts des effluents au sein de la zone vulnérable; 

- le suivi par un comité de gestion chargé de tenir un 
tableau de bord permettant d'évaluer le degré 
d'application et la bonne adaptation du programme 
d'action. 

La réflexion qui a prévalu ici veille à maîtriser 
d'éventuelles distorsions économiques avec les 
exploitations des zones voisines. 

De plus, les mesures agri-environnementales visent 
également à rencontrer les conditions spécifiques à 
certaines zones, notamment les zones vulnérables. Et 
là, je peux vous dire qu'il y a une réponse du milieu 
agricole, réponse extrêmement positive, à cette 
dimension de mesures agri-environnementales avec 
les compensations financières que cela représente. Le 
fait de vouloir renforcer ces mesures agri-environne-
mentales avec des interventions plus importantes 
encore est peut-être un élément positif. J'ai initié, je 
vous l'ai dit tout à l'heure, une réflexion visant à la 
mise en place d'un contrat entre l'agriculture et la 
société. Celui-ci devrait clarifier les engagements 
réciproques de la société et du monde agricole dans 
une optique économique mais aussi axée sur la qualité 
du cadre de vie et le respect de l'environnement. 

Vous l'avez dit, et je partage votre point de vue, les 
perspectives de l'Agenda 2000 présentées par la 
Commission européenne sont très inquiétantes pour 
notre agriculture puisque cela couvre les trois grands 
secteurs - et vous les avez évoqués - le lait, les 
céréales et la viande. De plus - parce qu'il y a 
quelque chose d'assez machiavélique dans les propo-
sitions - on ne tient pas compte suffisamment des 
spécificités, notamment en matière de viande bovine 
et de lait. Or, nous avons une race de haute qualité et 
là, les références poids-carcasses ne sont pas prises en 
compte, ce qui risque de nous porter préjudice. 

Ayant dans mes attributions, tant la politique agri-
cole que l'environnement, je puis vous assurer qu'au 
vu des propositions de l'Agenda 2000, je veillerai 
avec une attention particulière à ce que de nouvelles 
contraintes environnementales ne viennent encore 
mettre plus à mal la rentabilité de nos exploitations 
agricoles. Vous avez eu raison de signaler que la ren-
tabilité et la viabilité de nos exploitations agricoles 
sont souvent contrecarrées par des mesures qui sont 
prises en dehors de nos Régions, c'est-à-dire au 
niveau fédéral mais surtout au niveau européen. Je ne 
remets pas en cause la politique européenne en

matière agricole mais nous y sommes très attentifs. 
Ce n'est pas tous les jours que je dis cela mais je le 
dis aujourd'hui, le ministre fédéral, M. Pinxten, tra-
duit bien, au niveau du Conseil des ministres de 
l'Agriculture sur le plan européen, les options déci-
dées par les Conférences interministérielles et je 
veillerai à ce qu'il ait toujours, au cours des négocia-
tions, cette même détermination pour assurer une cer-
taine rentabilité à nos 25.000 exploitants agricoles en 
Région wallonne. 

M. le Président. - Mme Servais souhaite faire un 
commentaire. 

La parole est à Mme Servais. 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Merci, Mon- 
sieur le Président. Monsieur le Ministre, merci pour 
votre réponse détaillée. A propos de l'Agehda 2000, 
vous savez bien que quand on monte à ute tribune 
maintenant, on ne peut pas ne pas en parler. Vous 
savez qu'on doit être obsédé par l'Agenda 2000. Je 
crois que c'est dramatique pour notre agriculture. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je ne vous 
reproche pas cela... 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Vous avez dit 
que vous compreniez que j'en parle mais je crois que 
nous devons, nous, agriculteurs, en parler parce que 
vous savez que c'est dramatique. Et ce n'est pas seu-
lement une responsabilité du fédéral, en tant que 
Région... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - C'est parce 
que j'en ai déjà beaucoup parlé à la tribune, n'est-ce 
pas, Madame! Mais je vous enverrai le texte des 
prises de position arrêtées lors de la journée de travail 
avec le commissaire Fischler. 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Alois, vous 
avez parlé du Fonds d'investissement. Je connais évi-
demment les règles du nouveau Fonds d'investisse-
ment mais vous savez que, malheureusement, tous les 
agriculteurs ne peuvent pas y avoir recours, loin s'en 
faut, et nous allons être quasiment tous obligés de 
nous mettre en ordre et avec les problèmes de stoc-
kage, vous y avez fait allusion pour... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - On ne peut 
pas vouloir une chose et son contraire, n'est-ce pas, 
Madame!
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Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Je le sais bien 
mais les délais de mise en ordre vont être extrême-
ment rapides et là, je crois qu'il faudrait, peut-être, 
allonger les délais. 

Alors, j'ai appris, juste avant de monter à la tri-
bune, que la Commission de l'Agriculture se réunirait 
le 13 mai. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Oui, c'est 
vrai, je ne l'ai pas signalé, le président de la commis-
sion, M. Foret, m'a demandé de faire un exposé sur 
l'Agenda 2000, ce que je ferai, je crois, le 13 mai. 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Le 13 mai. 
Oui, il me l'a confirmé juste en début d'après-midi... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Nous aurons 
l'occasion de débattre de tout cela lors de la réunion 
de la commission. 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Oui, cela veut 
dire que nous allons continuer notre dialogue à ce 
moment-là. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Notre combat, 
Madame!

QUESTION ORALE

DE M. HAZETTE À M. TAMINIAUX, 

MINISTRE DE L,ACTION SOCIALE,

DU LOGEMENT ET DE LA SANTÉ, 


SUR

«LE FINANCEMENT


DE L,ISOLATION ACOUSTIQUE

DES HABITATIONS SITUÉES


DANS LES ZONES PROCHES DE BIERSET» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Hazette à M. Taminiaux, ministre de 
l'Action sociale, du Logement et de la Santé, sur «le 
financement de l'isolation acoustique des habitations 
situées dans les zones proches de Bierset». 

La parole est à M. Hazette pour poser sa question. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, je viens à 
cette tribune questionner un ministre qui, je crois, n'a 
pas encore été impliqué dans le dossier de l'aéroport 
de Bierset et je le fais après avoir mûrement réfléchi.

Je crois, effectivement, que nous devons, dans le 
contexte créé autour du développement de cet aéro-
port, être attentifs à plusieurs aspects du dossier. Je 
n'aurai pas recours à l'interpellation parce que je ne 
peux pas m'inscrire en faux contre le développement 
économique de l'aéroport de Bierset mais je tiens à 
dire que le développement économique ne peut pas 
tout excuser et qu'il faut, aujourd'hui, que l'on soit 
attentif à réconcilier le souci du développement éco-
nomique bien nécessaire à la région liégeoise avec la 
qualité de vie dans les alentours de l'aéroport. 

Et à cet égard, je suis particulièrement inquiet, 
Monsieur le Ministre, des propositions qui circulent, 
propositions selon lesquelles il y aurait quatre zones 
avec, nous dit-on, dans la zone la plus proche de 
l'aéroport, c'est-à-dire la zone A, une interdiction de 
construire et, en tout cas, aucune aide ne serait appor-
tée aux habitants qui voudraient insonoriser leurs 
habitations. Je crois que c'est une option extrêmement 
négative et j'aurai probablement l'occasion de le 
redire au ministre responsable de l'Aménagement du 
territoire parce qu'il ne serait pas sain, me semble-t-il, - 
que l'on désertifie une région autour de l'aéroport, ce 
qui rendrait possibles toutes les formes de pollution 
qui se développeraient puisqu'il n'y aurait plus 
d'habitants habilités à s'en plaindre. 

Mais j'en viens à votre domaine de compétence 
plus particulier, Monsieur le Ministre. Il est clair que 
les nuisances que subissent les habitants des zones A, 
B, C, D, et en ordre décroissant, sont le fait d'une 
décision économique ou politique qui dépasse ces 
habitants. Or, incontestablement, la nuisance sonore 
est bien présente dans la vie des gens, les nuits sont 
perturbées et il faut, je crois, que le pouvoir régional 
puisse actionner en la matière son pouvoir d'interven-
tion dans les isolations. 

Vous avez la possibilité d'intervenir dans l'isola-
tion thermique, il faut nécessairement que vous puis-
siez appliquer vos moyens d'intervention en vue de 
l'isolation acoustique des maisons qui sont situées 
dans les zones que je viens de citer et j'insiste, 
j'insiste lourdement sur le fait que l'on ne peut 
exclure du bénéfice de cette intervention, les habitants 
de la zone A. Ils subissent des inconvénients et, s'ils 
restent dans leur habitation, s'ils décident de rester, ils 
ne peuvent pas être les victimes du développement de 
l'aéroport, ils doivent être en mesure, avec les aides 
publiques, d'améliorer leur habitation et de l'adapter 
aux nuisances qu'ils subissent. 

Monsieur le Ministre, la presse a dit hier ou avant-
hier, suite à une visite faite sur place par votre col-
lègue M. Lebrun, que dans les prochaines semaines, 
on en saura davantage. C'est depuis le 1er mars que 
les habitants des zones concernées sont incommodés 
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par les bruits. Je crois qu'il est plus qu'urgent que le 
Gouvernement s'exprime clairement et dise quelles 
sont les conditions d'intervention de la Région wal-
lonne dans l'isolation acoustique qui est devenue 
nécessaire par l'expansion de cet aéroport. J'insiste 
sur l'urgence, je vous l'ai dit, c'est depuis le 1er mars 
que les avions atterrissent et décollent de Bierset, 
c'est donc depuis le 1er mars que les perturbations et 
les nuisances sonores sont enregistrées dans les zones 
que j'ai citées. Il faut maintenant que les habitants 
sachent à quoi ils peuvent s'en tenir s'ils décident 
d'insonoriser acoustiquement leur maison. J'ajoute - 
l'été étant proche qu'il faut considérer également 
que des mesures, je dirais, visant le conditionnement 
d'air soient prévues car il ne peut être question 
d'imposer, et j'y reviens, des qualités de vie négatives 
à ces habitants. Si des aménagements doivent être 
apportés aux habitations, c'est de votre responsabilité, 
Monsieur le Ministre, de dire quels seront ces aména-
gements et à quelles conditions la Région pourra 
intervenir. (Applaudissements sur les bancs du PRL-
FDF) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Taminiaux. 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, mes chers Collègues, je com-
prends l'interpellation de M. Hazette.. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Ne me faites pas le coup 
de M. Lutgen, c'est une question orale et pas une 
interpellation parce que.... 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Non, non, ne vous mépre-
nez pas, je ne parle pas de la forme du débat, je fais 
allusion à votre questionnement par rapport à cette 
problématique qui est importante et je le conçois. Je 
suis un peu désolé - parce que je vous connais depuis 
longtemps - de vous apporter une réponse qui sera 
brève par rapport à l'importance de la question posée. 
Elle sera brève tout simplement, parce que la problé-
matique du développement des aéroports régionaux 
relève de la compétence du ministre des Transports et 
c'est donc mon collègue Michel Lebrun qui a été 
chargé par le Gouvernement de lui proposer les 
mesures nécessaires en vue de protéger les riverains 
des aéroports. 

D'ailleurs, il déposera prochainement une note à 
cet égard sur la table du Gouvernement wallon. 

Vous savez que je comprends le problème de la 
pollution sonore. Je suis riverain, et M. Pierard le sait

bien, d'un carrefour d'autoroutes, un véritable carre-
four d'autoroutes et je peux comprendre ce qu'est la 
problématique de lutte contre la pollution sonore. En 
qualité de ministre du Logement, je suis bien entendu 
attentif aux mesures qui visent à renforcer l'insonori-
sation des logements qui sont situés dans les zones de 
bruit. 

Mais je crois qu'une appréhension globale des pro-
blèmes est nécessaire, une réglementation mettant en 
oeuvre des aides spécifiques est d'ailleurs à l'étude et 
mon collègue pourra bientôt vous en dire davantage, 
dès que le Gouvernement aura pris décision à cet 
égard. 

Mais, en ce qui me concerne, pour ce qui concerne 
les logements sociaux en particulier, j'ai donné ins-
truction à la Société régionale wallonne du logement 
de bloquer toute création de nouvelles habitations 
dans la zone immédiatement concernée, même si les 
autorisations administratives ont été obtenues par les 
sociétés. 

Afin de ne pas les pénaliser, je les autoriserai à 
conserver les crédits alloués pour la construction de 
logements neufs en dehors des zones de bruit. 

Voilà, Monsieur Hazette, ce que je puis vous 
répondre, à l'heure actuelle, par rapport à ce dossier. 

M. le Président. - M. Hazette souhaite répliquer. [I 
a la parole. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Monsieur le Ministre, je 
ne m'attendais pas à une autre réponse car je lis la 
presse également mais si je suis venu à cette tribune, 
c'est pour dire au Gouvernement, qu'en la matière, il 
ne semble pas percevoir exactement les signaux qui 
viennent de la population. 

Je suis heureux que le ministre responsable, direc-
tement responsable, soit présent à son banc. Je crains, 
devant l'énervement croissant dans la population 
environnante, que vos beaux raisonnements consistant 
à dire: «C'est à l'étude, ce n'est pas moi, &est le 
ministre responsable du transport», ne passent pas, 
Monsieur le Ministre. 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - C'est une action globale 
du Gouvernement, Monsieur Hazette! 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - C'est une 
action globale du Gouvernement...
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M. Hazette (PRL-FDF). - Monsieur le Ministre, 
vous avez des moyens d'intervention dans le loge-
ment et c'est pourquoi je m'adresse à vous. 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Ce n'est pas de la réhabili-
tation, Monsieur Hazette, c'est autre chose 

M. Hazette (PRL-FDF). - Monsieur le Ministre, 
vous avez des moyens d'intervention dans le loge-
ment, vous pouvez intervenir de 20 à 40 % avec des 
plafonds, ces moyens ne sont pas adaptés à la problé-
matique qui a été créée dans les environs de Bierset et 
je vous dis, je vous dis... 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Alors, je ne peux plus faire 
de réhabilitation ailleurs. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Vos beaux discours 
consistant à dire: «On y réfléchit, des mesures vont 
venir», ne passent plus la rampe. Ces discours ne pas-
sent plus la rampe parce qu'il y a une exaspération 
croissante de la population dont vous n'avez pas idée 
et je voulais vous l'exprimer à cette tribune. Il faut 
nécessairement prendre des mesures, il faut nécessai-
rement prendre des mesures et je serais étonné 
qu'étant responsable du logement, vous ne soyez pas 
le ministre qui devra prendre les mesures d'adaptation 
des logements aux nuisances sonores. 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Alors, je peux le faire à 
beaucoup d'endroits, Monsieur Hazette, je peux vous 
le dire ! Je peux faire de l'isolation acoustique à beau-
coup d'endroits, la renforcer à de nombreux endroits 
où il y a également des plaintes. Je dis qu'il faut voir 
globalement de quelle manière on peut appréhender le 
problème. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Est-ce que je dois consi-
dérer que c'est une fin de non-recevoir? 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Je n'ai pas dit cela, Mon-
sieur Hazette. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Ou vous noyez le poisson 
ou vous le ferez ! Et s'il y a un problème, vous le pre-
nez en compte ou vous nous dites : «Non, on va resi-
tuer cela dans la problématique générale du bruit en 
Wallonie». Ce n'est pas de cela qu'il est question. Je 
vous dis que depuis le 1er mars, on a créé - quand je

dis «on», c'est une conjonction des décideurs écono-
miques et des décideurs politiques - on a créé un état 
de nuisance sonore dans quelques villages et on ne 
peut pas, on ne peut pas continuer à ignorer le pro-
blème que l'on a posé. 

Je serais heureux d'entendre M. Lebrun sur la 
question. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - On a 
d'abord créé, me semble-t-il, une zone de développe-
ment économique importante qui était attendue... 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Vous semblez l'oublier! 

M. Hazette (PRL-FDF). - Je ne vous ai pas inter-
pellé sur la question parce que je suis d'accord avec le 
développement économique. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - ... depuis 
une dizaine d'années... 

M. Hazette (PRL-FDF). - Cela étant, nous avons 
besoin de réconcilier l'économique et la qualité de vie. 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Ça, c'est clair. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Nous 
avons dit, Monsieur Hazette, que la problématique de 
développement économique et la problématique envi-
ronnementale devaient être saisies pour les zones 
aéroportuaires, deux zones aéroportuaires. Demain, au 
Gouvernement, une note globale sera déposée sur la 
problématique générale du développement des zones 
aéroportuaires et la première déclinaison particulière 
de cette note générale sera les premières esquisses du 
développement économique de Bierset et les mesures 
environnementales qui doivent être prises de manière 
générale et de manière particulière dans les diffé-
rentes zones. 

Dès que le Gouvernement aura délibéré... 

M. le Président. - Je vous propose d'en rester là. 
La question n'était pas adressée à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Hazette (PRL-FDF) - Non, mais enfin, cela n'a 
pas d'importance, le ministre est à son banc, nous 
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n'allons pas faire du formalisme, il répond de manière 
intéressante, puisque que le Gouvernement délibère 
demain ! S'il vous plaît, je n'ai pas utilisé mes dix 
minutes, le ministre non plus, on ne vous retarde sûre-
ment pas dans l'avancement des travaux. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je n'en 
dirai pas plus, Monsieur le Président, mais il est clair 
que les nuisances acoustiques incontestables dont 
nous nous rendons compte, dont nous avons les 
cartes, dont nous avons les échos, dont nous avons les 
manifestations, seront évidemment prises en compte 
en premier chef: développement économique, protec-
tion des riverains, mesures d'aménagement du terri-
toire dans une globalité. Je pense que nous serons 
peut-être la première Région en Europe, voire au-
delà, je n'ai pas étudié la question, à prendre des 
mesures environnementales aussi importantes qui, me 
semble-t-il... 

M. Hazette (PRL-FDF). - Nous verrons! 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - ... qui, me 
semble-t-il, pourront en plus donner vraisemblable-
ment naissance à de nouvelles professions qui, 
aujourd'hui, n'existent pas en Europe et qui pour-
raient, avec nos universités, être des perspectives de 
développement intéressantes. 

C'est la logique dans laquelle nous nous orientons. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Nous jugerons sur pièce, 
évidemment 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Bien sûr, 
Monsieur Hazette. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Vous me permettrez tout 
de même, et je m'adresse aux deux ministres finale-
ment, Monsieur le Président, vous me permettrez de 
vous dire qu'il est regrettable qu'on n'ait pas anticipé. 
On savait tout de même ce que serait le développe-
ment de Bierset le 1er mars. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
Hazette, il y a dix ans qu'on attend que Bierset se 
développe. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Ne me répondez pas cela, 
je connais un peu le dossier aussi, je suis administra-

teur de la SRWT (Société régionale wallonne du trans-
port), je connais donc le développement du dossier. 
Nous savions bien qu'il allait y avoir à partir du le, mars 
des atterrissages et des décollages en série continue, 
nous le savons depuis 1997. Il est donc regrettable 
que les problèmes posés aux citoyens trouvent leurs 
solutions après six semaines ou deux mois de récrimi-
nations. Cela étant, je vous dis, Monsieur k Ministre 
du Logement, en espérant que M. le Ministre de 
l'Aménagement du territoire m'entende, je vous dis 
ceci : n'allez pas commettre l'erreur de déclarer la 
zone A zone non aedficandi 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Je ne déclare rien au 
niveau des zones ou de la zone A. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Non, mais je vous le dis, 
à vous, ministre du Logement: il faut maintenir la 
possibilité du logement en zone A, sinon vous allez 
créer une véritable dépréciation totale du bâtiment et 
du terrain à bâtir qui va poser des problèmes d'indem-
nisation énormes. D'autre part, n'allez pas créer une 
zone déserte où la pollution sera possible, je vous en 
prie, je vous y invite. Quand vous me dites que vous 
avez bloqué toutes les habitations dans le coin, vous 
m'inquiétez. Vous m'inquiétez parce que si les gens 
ont choisi d'être là et d'y habiter, c'est qu'ils assu-
ment les conséquences de cet environnement. Donc, 
attention, s'il vous plaît, n'allez pas désertifier la zone 
A, je vous le demande. (Applaudissements de Mme 
Servais) 

M. le Président. - Messieurs les Ministres, nous 
sommes ici dans le cadre d'une question orale. 
M. Hazette sait bien que je ne suis pas tracassé par le 
formalisme et si, sous l'angle de l'opportunité, de la 
cohérence, je peux comprendre votre intervention, je 
dois gérer aussi la Conférence des présidents qui me 
fait des remarques quand on transforme les questions 
d'actualité en questions orales et les questions orales 
en interpellations. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Je suis dans le sujet de la 
question orale. Je ne veux pas interpeller parce que, je 
l'ai dit, je n'ai pas d'opposition à la politique gouver-
nementale qui consiste à promouvoir le développe-
ment économique de Bierset, je suis très clair sur la 
question. Mais il faut assumer des conséquences 
ponctuellement. Je m'adresse donc au ministre dû 
Logement dans le contexte que j'ai défini et tant 
mieux si le ministre de l'Aménagement du territoire 
était présent au banc du Gouvernement.
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QUESTION ORALE

DE M. ETIENNE À M. LEBRUN, MINISTRE 

DE L,AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,


DE L,ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS, 

SUR


«LE PROJET DE LA SOCIÉTÉ CARMEUSE 

D,EXPLOITER UNE CARRIÈRE À METTET» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Etienne à M. Lebrun, ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
Transports, sur «le projet de la société Carmeuse 
d'exploiter une carrière à Mettet». 

La parole est à M. Etienne pour poser sa question. 

M. Etienne (Psc). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, ma question s'adresse plus parti-
culièrement au ministre Lebrun. 

Monsieur le Ministre, il me revient que la société 
Carmeuse a pour objet d'exploiter une carrière sur un 
site qui est localisé entre les villages de Bossière et 
Graux, dans l'entité de Mettet. 

Ce projet est loin d'être neuf. En juin 1993 déjà, la 
même société introduisait auprès de la Commission 
régionale de l'aménagement du territoire, un dossier 
visant à faire modifier le plan de secteur et à obtenir 
un permis d'extraction. 

Peu de temps après, le 26 juin 1993, la même Com-
mission de l'aménagement du territoire rendait un 
avis favorable sur un ensemble de dossiers dont préci-
sément celui de Mettet. 

Or, le sol qui est convoité par la société se trouve 
au coeur même d'une nappe phréatique. 

Et la présence d'eau sur le site confère au calcaire 
une extrême pureté, d'où précisément l'intérêt pour 
Carmeuse. 

Mais c'est aussi la présence d'eau qui justifie les 
craintes tant de la population que des autorités com-
munales. 

L'exploitation d'une carrière risque non seulement 
d'entraîner la pollution de la nappe phréatique mais 
encore le tarissement de la zone de captage toute 
proche, qui dessert les villages de Graux, de Denée et 
de Bossière. 

Aussi, le 25 avril 1994, la Direction générale des 
Ressources naturelles et de l'Environnement émettait 
un avis complètement défavorable. 

Elle épinglait principalement le danger que consti-
tuerait une telle exploitation pour la station de captage 
de la source Saint-Laurent à Graux, située à 3 mètres 
de profondeur seulement et à 750 mètres du gisement,

qui alimente en eau les 3.000 habitants des villages 
avoisinants sans compter, bien sûr, les nombreu-
ses exploitations agricoles qui représentent environ 
4.000 têtes de bétail. 

A la suite de son conseil d'administration du 
27 octobre 1994, l'Association intercommunale des 
eaux de la Molignée (AJEM) renouvelait son opposi-
tion formelle à l'exploitation d'une carrière à cet 
endroit. 

Elle estimait en effet qu'il n'y a pas de coexistence 
possible entre une production de ce type et la produc-
tion d'eau, et que l'une implique fatalement la dispa-
rition de l'autre. 

Entre-temps, le 22 septembre 1994, le Conseil 
communal de Mettet avait émis un avis négatif à toute 
modification, fut-elle partielle, du plan de secteur. 

Il est incontestable que l'implantation d'une car-
rière à cet endroit aurait de lourdes conséquences en 
matière de captage d'eau. Elle aurait, par ailleurs, un 
impact, à mon avis, relativement négatif en matière de 
tourisme, puisque le site envisagé se trouve à peu de 
distance du château de Bossière et de l'Abbaye de 
Brogne dont on connaît le rayonnement culturel. 

Pourtant, la société Canneuse a procédé tout 
récemment à un forage de reconnaissance sur le site 
afin, selon elle, de mieux cerner l'hydrogéologie de 
l'endroit. Il semblerait, par ailleurs, qu'il entre dans 
ses projets de relancer la demande d'exploitation. 

Les dispositions transitoires du CWATUP prévoient 
que la procédure en cours ne peut être poursuivie que 
si est intervenu un arrêté provisoire portant modifica-
tion du plan de secteur avant l'entrée en vigueur de la 
nouvelle réglementation. 

A ce jour, suivant en tout cas les informations dont 
je dispose, aucune décision de modification du plan 
de secteur n'a été prise au niveau gouvernemental. 

En conséquence, il m'apparaît que, sans introduire 
de nouvelle demande, la société Carmeuse ne peut 
donc mener à bien ce projet. 

Je vous saurais gré de me faire connaître l'état 
d'avancement du dossier en ce qui vous concerne, 
Monsieur le Ministre. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je souhaite 
donner à M. Etienne les informations suivantes en ce 
qui concerne ce dossier Carmeuse. 

En fait, la société Carmeuse a introduit, en juin 
1993, directement auprès de la Commission régionale 
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d'aménagement du territoire, un dossier de demande de 
modification partielle du plan de secteur de Namur en 
vue de l'inscription d'une zone d'extraction d'environ 
15 hectares sur le territoire de la commune de Mettet. 

L'avis de la CRAT a été sollicité avant que la Direc-
tion de l'aménagement du territoire, du patrimoine et 
du logement ne soit saisie du dossier et qu'elle n'ait 
demandé l'avis des différentes administrations qui sont 
généralement consultées pour ce type de projet. Et cet 
avis de la CRAT était effectivement favorable au projet. 

En juillet 1993, la commune de Mettet a informé 
l'Administration de l'Aménagement du territoire 
d'une lettre qu'elle adressait à la société demande-
resse, la mettant en garde sur les problèmes liés à la 
présence d'une nappe aquifère et d'un captage, géré 
par l'Association intercommunale des eaux de la 
Molignée, qui alimente une partie de la commune, à 
proximité du site retenu. 

Compte tenu que l'exploitation d'une carrière à cet 
endroit est susceptible de mettre en péril l'alimenta-
tion du captage, mon prédécesseur, le ministre Baud-
son, et moi-même avons suspendu toute décision sur 
la demande et, à ce jour, le Gouvernement n'a adopté 
aucun arrêté provisoire de modification du plan de 
secteur. 

Dès lors, ce sont les dispositions nouvelles du 
CWATUP en matière de révision de plan de secteur qui 
sont applicables, ce qui implique notamment la réali-
sation d'une étude d'incidences sur l'environnement 
préalablement à toute modification de plan de secteur. 

Je pense donc que nous avons là les garanties que 
toute implication sur la nappe aquifère sera étudiée 
avant tout arrêté provisoire de modification et je rap-
pelle que la carrière d'Aisemont, sur le territoire de 
Fosses-la-Ville et de Sambreville, exploitée par la 
société Carmeuse, a fait l'objet, elle, d'une révision 
partielle du plan de secteur en vue d'y inscrire envi-
ron 150 hectares de zones d'extraction sur ce site. 
Cette révision a été adoptée définitivement par le 
Gouvernement wallon en date du 24 juillet 1997. La 
société Carmeuse dispose évidemment là d'une dispo-
nibilité importante en matière de terrain et elle sait, 
aujourd'hui, que ce sont les nouvelles dispositions du 
CWATUP qui s'appliquent sur le site que M. Etienne 
visait dans son interrogation. (Applaudissements de 
M. Lulgen)

QUESTION ORALE

DE M. HAZETTE À M. LUTGEN,


MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT,

DES RESSOURCES NATURELLES


ET DE L'AGRICULTURE,

SUR

«LE JUGEMENT RENDU


CONTRE LA VILLE DE CINEY

PAR LE TRIBUNAL CIVIL DE DINANT


EN MATIÈRE DE POLLUTION DES ÈAUX» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Hazette à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «le jugement rendu contre la ville 
de Ciney par le tribunal civil de Dinant en matière de 
pollution des eaux». 

La parole est à M. Hazette pour poser sa question. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les 
Ministres, chers Collègues, c'est effectivement aux 
conséquences que nous devons tirer du jugement 
récent rendu par le tribunal civil de Dinant contre la 
ville de Ciney qu'est due ma présence à cette tribune. 
Il s'agissait d'un phénomène de pollution qui avait été 
porté au tribunal par des riverains, des riverains 
pêcheurs - l'affaire remonte à 1963 - et qui opposait, 
je le rappelle, la ville de Ciney à des riverains qui dis-
posaient d'un droit de pêche dans les rivières de la 
région ou le louaient. A l'origine du litige et de 
l'action en justice, le rejet des eaux usées par les 
égouts installés par la ville de Ciney qui polluaient 
gravement les rivières de la région, à savoir le Biron, 
le Bocq et le Leignon. 

Le jugement reconnaît la responsabilité de la ville 
de Ciney et la condamne par conséquent à payer une 
somme provisionnelle de 750.000 francs aux quatre 
riverains plaignants en attendant le rapport d'un 
expert sur les dommages de chacun d'entre eux. 

Il est intéressant de voir quelles sont les bases que 
retient le tribunal en l'espèce. C'est une loi de 1950 
qui oblige les communes à réaliser les travaux néces-
saires pour prévenir toute pollution. C'est un décret 
révolutionnaire de 1789, qui est devenu l'article 135 
de la nouvelle loi communale, qui fait peser sur les 
communes une obligation de sécurité-salubrité et la 
responsabilité civile de la commune se trouve enga-
gée sur base de l'article 1382 du Code civil. 

Le tribunal a estimé que la ville avait fait preuve 
d'un défaut de prévoyance en créant un réseau d'égout-
tage sans que celui-ci soit connecté à une station de 
traitement des eaux et donc sans prendre les mesures 
préventives nécessaires pour éviter toute polIutio. 

Le tribunal a également rejeté une série d'ecuses 
invoquées par la ville et c'est là que le problème 
devient, me semble-t-il, intéressant pour notre propos, 
au niveau de la Région wallonne.
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C'est ainsi que le tribunal déclare que, je cite: «La 
ville ne peut se prévaloir de ce que la matière est 
complexe et encore moins des retards de la Région 
wallonne pour échapper à ses responsabilités. En 
effet, les décrets wallons sur l'épuration des eaux, tout 
comme les autres lois, n'interdisaient pas à la ville de 
construire sa propre station d'épuration et ce, d'autant 
que la Région wallonne n'est pas tenue de bâtir (la 
station d'épuration) et surtout n'est pas tenue d'en 
financer la construction si ce n'est dans les limites 
qu'elle s'est fixées (budgets annuels).» 

Et le tribunal précise que la ville aurait pu intro-
duire une action en intervention forcée à l'encontre de 
l'État et de la Région wallonne. Ceci, me semble-t-il, 
doit être mis en relation avec le défaut de politique 
d'épuration des eaux que nous avons déjà souvent 
signalé à cette tribune et qui trouve ici une illustration 
particulièrement remarquable. 

Je sais que ce n'est pas une première, d'autres juge-
ments sont déjà intervenus dans des dossiers ana-
logues, comme dans l'affaire des «étangs de la 
Julienne» (tribunal de Liège, 1984), dans l'affaire des 
«étangs de Lamine de Bex» (tribunal de Liège, 1992) 
ou, si l'on veut remonter plus haut, dans l'affaire de 
pollution du «Struysbeek», en 1959, mais là, nous 
sommes au tribunal d'Anvers. 

Je le répète, je crois que notre politique d'épuration 
des eaux n'est pas suffisante, elle n'est pas suffisam-
ment efficace. Les mauvais résultats en matière 
d'épuration des eaux usées et la mauvaise qualité des 
cours d'eau qui en découle donnent à penser, donnent 
à craindre qu'une multiplication des actions en justice 
pourrait intervenir, interventions comparables à celle 
que je viens d'analyser. Il faut donc craindre, dans le 
prolongement, des condamnations de communes, soit 
directement, soit indirectement par le biais des inter-
communales, pour des carences en matière d'épura-
tion des eaux usées. On pourrait donc imaginer que 
chaque fois qu'il y a un réseau d'égouttage non 
connecté à une station d'épuration, il pourrait y avoir 
condamnation en la matière. 

Les questions que je vous adresse, Monsieur le 
Ministre, portent donc sur les conclusions que vous 
tirez par rapport à ce jugement rendu par le tribunal 
de Dinant et je vous interroge évidemment sur les 
mesures que compte prendre le Gouvernement wallon 
pour éviter de telles problèmes, à l'avenir, dans le 
cadre de la mise en oeuvre de la politique de l'eau en 
Région wallonne. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, je dois d'abord informer 
notre honorable collègue, M. Hazette, que je ne dis-
pose pas personnellement du jugement dont il fait état. 
Je ne pourrai donc avoir qu'une appréciation globale. 

Si je comprends bien, suite à la condamnation de la 
ville de Ciney qui n'a pas rempli sa mission de salu-
brité publique, comme en d'autres affaires similaires 
où des communes ont été condamnées, vous craignez 
une multiplication des actions en justice et donc des 
condamnations de communes pour les manquements 
en matière d'épuration des eaux usées dans notre 
Région et la mauvaise qualité des cours d'eau qui en 
découle. 

Je tiens d'abord à vous faire remarquer que ce 
jugement porte sur un litige datant de 1963 et que, 
depuis lors, la station d'épuration de Ciney a été 
construite. 

En ce qui concerne les responsabilités des diffé-
rents pouvoirs en la matière, le décret sur la protection 
des eaux de surface du 7 octobre 1985 précise dans 
l'exposé des motifs, je cite : «En ce qui concerne 
l'épuration des eaux usées, le décret consacre le main-
tien de la compétence communale mais celle-ci ne 
peut s'exercer que dans le cadre tracé par le décret et 
les arrêtés d'exécution. Par contre, en matière 
d'égouts, la compétence reste essentiellement com-
munale, le décret se bornant à prévoir certaines règles 
destinées à ce que l'égouttage soit fait de manière 
compatible avec les nécessités de la lutte contre la 
pollution des eaux et de manière à parer à des situa-
tions graves à caractère exceptionnel». Fin de citation. 

L'article 19 du décret énonce et je cite: «Le main-
tien de la qualité des eaux de surface ne peut se com-
prendre comme entraînant une obligation à charge de 
la Région, sauf en ce qui concerne les valeurs impéra-
tives des objectifs de qualité dans les zones de protec-
tion; notamment, la Région n'est pas tenue de bâtir 
ou de faire bâtir des ouvrages d'épuration. Elle n'est 
tenue...» 

M. Hazette (PRL-FDF). - C'est le tribunal qui dit 
cela? 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Non, non, 
c'est l'article 19 du décret sur la protection des eaux 
de surface. «Elle n'est tenue d'en financer la 
construction que dans les limites fixées par les règles 
d'allocation de subventions, prises en vertu du présent 
décret». 
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Le tribunal fait référence à ce décret mais je n'ai 
pas le texte du jugement, je m'en réfère donc au 
contenu législatif qui règle ses matières. 

Le commentaire précise que c'est cette dispense 
qui permet d'étaler dans le temps les stations d'épura-
tion à réaliser. 

Depuis lors, la directive de mai 1991 sur le traite-
ment des eaux urbaines résiduaires a fixé des délais à 
la réalisation des égouts et des stations d'épuration 
publiques. 

Elle a été transposée dans des arrêtés d'exécution 
qui concernent les communes et la Région. 

En ce qui concerne l'égouttage, celui-ci est subven-
tionné de longue date par la Région et les communes, 
qui Ont considéré cette mission communale comme 
prioritaire, ont effectivement réalisé la majeure partie 
de leurs égouts. Il n'en va pas ainsi de toutes les com-
munes, malheureusement. 

A titre d'exemple, dois-je rappeler que le premier 
arrêté portant sur la réalisation des plans généraux 
d'égouttage date de novembre 1987 et qu'il a fallu 
que nous prenions un arrêté de subvention spécifique 
pour que ces plans soient pratiquement finalisés 
aujourd'hui mais que tous ne le sont pas encore? 

Quant aux efforts consentis en épuration, dois-je 
rappeler que depuis 1992 - et je me permets de dire 
que c'est depuis cette époque, c'est même un peu plus 
tard que j'ai eu la responsabilité de l'eau -, les 
moyens affectés à la réalisation des stations d'épura-
tion et des collecteurs ont été multipliés par 4 pour 
atteindre plus de 4 milliards de francs par an en 
moyenne au cours de ces trois dernières années, sans 
parler du milliard pour les frais de fonctionnement? 
Vous me direz certainement que c'est encore insuffi-
sant et c'est vrai 

Conscient que cet effort doit encore s'amplifier 
dans les années à venir, le Gouvernement est en train 
de finaliser un projet de mise en place d'une Société 
publique de gestion de l'eau. Je réponds ainsi à votre 
dernière question puisque vous me demandiez ce que 
la Région allait faire. 

Nous aurons l'occasion de reparler de cette Société 
publique de gestion de l'eau... 

M. Hazette (PRL-FDF). - Oui, oui! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Oui, certaine-
ment. D'ailleurs, je sais déjà ce que vous direz à ce 
propos! 

M. Hazette (PRL-FDF). - Ah, bon!

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Organe coor-
donnateur entre les producteurs, les épurateurs et les 
communes, cette société devrait permettre de dégager 
plus facilement les moyens financiers nécessaires en 
vue d'accroître les investissements consacrés à 
l'assainissement des eaux usées tout en assurant, bien 
sûr, une amélioration de la gestion du secteur. 

Je ne vais pas faire ici le développement du dossier 
qui est en chantier, nous aurons l'occasion d'en 
débattre dans les semaines à venir. 

Mais, même si cette nouvelle organisation se met 
en place rapidement - et cela, je le voudrais - et fonc-
tionne de façon optimale - c'est ce que j'essaie de 
réaliser -' il n'en demeure pas moins, Monsieur 
Hazette, que tous les égouts communaux et les sta-
tions d'épuration demanderont encore de nombreuses 
années avant d'être tous construits. 

Entre-temps, si des actions sont menées en justice à 
l'encontre d'un pouvoir communal mis en cause, la 
question de la responsabilité communale en regard de 
l'article 135 de la nouvelle loi communale risquera de 
se poser, pour autant que la gestion communale soit 
considérée comme fautive au sens de l'article 1382 du 
Code civil. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Mais s'il n'y a pas de 
réseau d'égouttage et de station d'épuration ! C'est 
cela le problème 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je comprends 
bien le problème, Monsieur Hazette, et vous le com-
prenez aussi puisque vous l'avez bien exprimé ici, 
mais je ne peux pas intervenir dans les appréciations 
d'un tribunal, n'est-ce pas ! Donc, il faut véritable-
ment que les décisions de la commune soient recon-
nues comme fautives au sens de l'article 1381 

Je ne possède pas de pouvoir magique permettant 
que toutes les constructions nécessaires à l'sainisse-
ment des eaux usées soient réalisées instantanément. 

En résumé, nous allons accélérer les réalisations 
par des augmentations budgétaires, selon la Déclara-
tion de politique régionale, en commençant par les 
stations d'épuration en amont pour aller, par bassin, 
vers l'aval. Au-delà de l'augmentation budgétaire, la 
grande innovation sera la Société publique de gestion 
de l'eau qui va permettre, me semble-t-il, d'avoir une 
meilleure coordination et, grâce à des moyens finan-
ciers bien plus importants, de rencontrer la directive 
européenne, parce que directive européenne il y a. 

Voilà, c'est avec prudence que je fais des ommen-
taires concernant le jugement que mes juristes n'ont 
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pas eu l'occasion d'analyser. Cela pose un problème 
mais, je le répète pour la troisième fois, si des actions 
sont menées en justice à l'encontre d'un pouvoir com-
munal, la question de la responsabilité communale 
risquera de se poser si la gestion communale est 
considérée comme fautive. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Dans ce contexte, Mon-
sieur le Ministre, l'épuration étant une compétence 
non pas communale mais intercommunale, on peut se 
demander où se situe la responsabilité de la commune 
qui n'a pas construit sa station d'épuration, si elle n'est 
pas intégrée dans une intercommunale. Il y a donc un 
problème de droit qui est posé ici, qu'il faudra... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je sais mais il 
m'est impossible de répondre à ce problème de droit 
comme cela. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Bien! 

INTERPELLATIONS 

INTERPELLATION

DE M. SNAPPE À M. LUTGEN,


MINISTRE DE L,ENVIRONNEMENT,

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L,AGRICULTURE, 

SUR


«LE NOUVEAU PERMIS D,EXPLOITER 

DE L,INCINÉRATEUR DE THUMAIDE


ET LA GESTION DES DÉCHETS 

DANS LES ZONES MALLE ET ITRADEC» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Snappe à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «le nouveau permis d'exploiter de 
l'incinérateur de Thumaide et la gestion des déchets 
dans les zones IPALLE et ITRADEC». 

M. Pierard a souhaité se joindre à cette interpella-
tion. 

La parole est à M. Snappe pour développer son 
interpellation. 

M. Snappe (Écolo). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, la députation per-
manente de la province du Hainaut, Monsieur le 
Ministre, vient de communiquer sa décision, qui avait 
été prise le 19 février 1998, d'accorder à l'intercom-
munale IPALLE (Intercommunale de propreté publique 
des régions de Péruwelz, Ath, Leuze, Lessines,

Enghien) un permis d'exploiter une usine d'incinéra-
tion de déchets ménagers d'une capacité de 300.000 
tian, ce qui fera de l'incinérateur de Thumaide, le plus 
gros incinérateur de Wallonie, ce qui n'est pas peu 
dire. 

Cette autorisation ne tenant nullement compte des 
nombreuses oppositions et des avis négatifs qui 
avaient été remis par diverses instances consultées 
quant au triplement de la capacité de l'incinérateur, 
elle a bien sûr provoqué un certain émoi en Hainaut 
occidental et elle a fait l'objet de plusieurs recours qui 
vous ont été transmis, Monsieur le Ministre. 

Je ne vais bien évidemment pas vous demander, ici, 
à la tribune, quelle est la réponse que vous allez don-
ner à ces recours, ce n'est pas le lieu et ce n'est pas du 
tout l'objet de mon interpellation, mais je voudrais 
quand même que vous répondiez à notre inquiétude, 
la mienne et celle des riverains de l'incinérateur. 

En effet, nous sommes inquiets parce que nous 
nous demandons si le ministre Lutgen va prendre 
au sérieux ces recours et les questions qui y sont sou-
levées. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Sûrement 

M. Snappe (Écolo). - Attendez, vous répondrez 
après. Cette inquiétude est, à mon sens, justifiée au 
moins pour trois raisons. 

La première raison est que le ministre n'a jamais 
caché son parti pris pour l'incinérateur. Le Plan wal-
lon des déchets «Horizon 2010» prévoit d'ailleurs le 
doublement de la capacité d'incinération en Wallonie, 
vous n'allez pas me contredire sur ce point, Monsieur 
Lutgen. 

La seconde raison de mon inquiétude est que 
l'intercommunale IPALLE, me semble-t-il, et l'inciné-
rateur de Thumaide en particulier ont toujours fait 
l'objet d'une certaine mansuétude de la part de la 
Région wallonne. Vous n'avez jamais lésiné sur les 
milliards à investir dans cet incinérateur mais quand il 
s'agit de prendre en compte les entorses aux régle-
mentations ou les nuisances que cet incinérateur 
engendre, là, c'est probablement une autre histoire. 

Et enfin, la troisième raison de mon inquiétude est 
l'imprécision de la législation concernant la procédure 
de recours. Selon l'article 13 du RGPT (Règlement 
général pour la protection du travail), l'autorité de 
recours - vous, Monsieur le Ministre, dans ce cas-ci - 
doit statuer «dans un délai raisonnable». Outre que ce 
délai n'est pas mieux précisé et qu'il n'y a, bien sûr, 
aucune suspension du permis octroyé par la députa-
tion permanente, il n'y a non plus aucun effet si le 
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ministre ne répond pas à ces recours, tant et si bien 
que, dès à présent, on peut considérer que les nou-
veaux incinérateurs d'IPALLE pourraient être mis en 
service s'ils étaient construits. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je réponds 
toujours 

M. Snappe (Écolo). - Mais vous me répondrez, je 
n'en doute pas 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Non, pas à 
vous! 

M. Snappe (Écolo). - Aux recours, et c'est très 
bien, c'est gentil 

Donc, ma question aurait simplement pu se résu-
mer ainsi le ministre va-t-il prendre la responsabilité 
de rester silencieux et d'ainsi couvrir la décision prise 
tant par les mandataires locaux que provinciaux, déci-
sion que nous considérons, dans bien des aspects, 
comme assez irresponsable et même tout à fait irres-
ponsable? 

Il m'apparaît en effet, Monsieur le Ministre, que 
dans le cas de Thumaide, il n'est pas possible que 
vous restiez silencieux. 

Et, sans reprendre l'ensemble de l'argumentation 
qui a été développée autour de ce permis d'exploiter, 
je souhaiterais néanmoins développer quatre raisons 
essentielles pour lesquelles nous estimons que vous 
devez rapidement répondre à ces recours. 

La première raison est qu'il faut apporter, me 
semble-t-il, une réponse crédible aux questions qui 
ont été posées quant à la santé de la population. 
L'étude d'incidences sur l'environnement, qui a été 
réalisée pour l'obtention de ce permis, a été, à bien 
des égards, très éclairante. 

En effet, depuis vingt ans que cet incinérateur fonc-
tionne, incinérateur sur lequel nombre de réclama-
tions, de doléances ont été exprimées tant par les 
riverains que par les associations de protection de 
l'environnement ou par Écolo, nous avons, nous, sans 
cesse mis en garde contre les nuisances engendrées 
par cet incinérateur et les risques qu'il faisait courir à 
la population et à l'environnement. 

Et la réponse immuable que nous avons toujours 
entendue des responsables de l'intercommunale et de 
la tutelle régionale a toujours été : «Il n'y a aucun 
problème, il ne faut pas tomber dans le catastro-
phisme, les contrôles sont opérés, les petits dérapages 
occasionnels sont des petits accidents auxquels on a

remédié et qui ne méritaient pas une remise en cause 
du fonctionnement de l'incinérateur», etc. 'tc C'est tou-
jours ce qu'on a entendu pendant vingt ans. 

Or, l'étude d'incidences a enfin bien montré que ce 
discours était tout à fait mensonger, irresponsable et 
que cet incinérateur était bien responsable d'une 
dégradation substantielle de l'environnement et, par là 
même, d'une aggravation des risques encourus par la 
population. 

Depuis, Monsieur le Ministre, le discours dans le 
Hainaut occidental a tout à fait changé de la part des 
responsables d'IPALLE. On ne nous dit plus qu'il n'y 
plus de problème mais on nous dit qu'à l'avenir, il n'y 
aura plus de problème, avec les investissements qu'on 
va faire». 

Je ne vais pas refaire ici l'inventaire des, points sur 
lesquels l'incinérateur ne respectait pas les normes de 
pollution admissibles, vous avez tout cela dâns l'étude 
d'incidences. Je ne m'arrêterai cependant qu'à un seul 
point, un seul élément qui est celui des dioxines 
puisque l'actualité récente vient encore de ra1imenter 
le débat à Thumaide à ce propos, Thumaide ayant eu 
le privilège d'avoir sur son territoire une des pre-
mières fermes en Belgique où le lait a été interdit à la 
consommation. 

L'intercommunale IPALLE annonce que le pro-
blème des dioxines est à présent sous contrôle à Thu-
maide, grâce à l'injection de charbon actif dans 
l'épuration des fumées. Rien n'est moins sûr puisque 
les seuls tests vérifiables sont ceux qui ont été réalisés 
durant l'étude d'incidences et ils ont montré que le 
système prévu par l'intercommunale n'arrivait pas 
aux performances promises, n'arrivait pas à la norme 
de 0,1 ng/Nm 3 de rejets de fumée, comme cela lui est 
imposé maintenant par le permis d'exploiter. En 
outre, on a bien vu, dans l'actualité, que les taux de 
dioxines dans le lait ont continué de croître Sans cesse 
à Thumaide. 

Aucune garantie n'est donc donnée sur lefonction-
nement futur de cet incinérateur en ce qui concerne 
les dioxines. Bien plus, l'arrêté de la députâtion per-
manente, quand on le lit bien, prévoit véritablement 
une procédure de diversion en cas de non-respect de 
la norme de 0,1 ng/Nm 3 qui est fixée dans le permis 
d'exploiter, procédure de diversion qui consistera à 
mettre en oeuvre une étude des résidus à l'émission 
pour lesquels, bien sûr, aucune norme n'est envisagée. 

La deuxième raison, Monsieur le Ministre, pour 
laquelle vous devez répondre à ces recours est que le 
triplement de la capacité d'incinération à 1'humaide 
est, pour nous, en contradiction manifeste avec le Plan 
wallon des déchets que vous avez vous-même mis en 
place.
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Bien sûr, dans ce Plan wallon des déchets, vous 
prévoyez le doublement de la capacité d'incinération 
en Wallonie mais vous avez bien de la peine à trouver 
un endroit accueillant en Wallonie pour ce double-
ment de capacité. 

Alors, tant qu'à faire, puisqu'on incinère déjà à 
Thumaide, puisque ce n'est qu'un petit village perdu 
au milieu des campagnes tournaisiennes, pourquoi ne 
pas tripler là-bas ? Il n'y aura de toute façon pas beau-
coup de monde pour rouspéter! Voilà sans doute le 
raisonnement un peu cynique qui a présidé au choix 
de l'intercommunale IPALLE. 

Mais comment alors, Monsieur le Ministre, pour la 
zone IPALLE, mettre ce choix en cohérence avec les 
lignes directrices du Plan wallon des déchets, du 
décret wallon relatif aux déchets ou des diverses 
directives européennes qui prônent clairement une 
hiérarchie dans la gestion des déchets? 

En effet, il y a d'abord la prévention qui vise à 
limiter l'apparition des déchets ou qui vise la réutili-
sation des matières ; ensuite, vient la valorisation des 
matières ou le recyclage, ce qui inclut, me semble-t-il, 
le compostage des organiques; et enfin, on arrive à la 
valorisation énergétique et à l'élimination. 

Cette hiérarchie n'est nullement présente dans la 
zone IPALLE. Si elle avait été envisagée, Monsieur le 
Ministre, on se serait vite aperçu que la capacité 
d'incinération envisagée à Thumaide était largement 
excédentaire par rapport aux besoins du Hainaut occi-
dental et même —j'y viendrai tout de suite - par rap-
port aux besoins de la zone de Mons Centre, la zone 
ITRADEC (Intercommunale de traitement des déchets 
de la région du Centre). 

Le résultat est qu'on ne fera pas de prévention en 
Hainaut occidental et qu'on ne favorisera pas la valo-
risation des matières, ni pour les déchets ménagers, ni 
pour les déchets industriels banals, parce qu'une fois 
installé, cet incinérateur devra coûte que coûte être 
alimenté. 

Il faut donc, Monsieur le Ministre, que vous expli-
quiez aux riverains mais aussi, sans doute, parce que 
cela se perçoit de plus en plus, aux électeurs et aux 
mandataires locaux du PSC du Hainaut occidental... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Est-ce qu'il y 
en a encore? 

M. Snappe (Écolo). - ... pourquoi, pendant 30 ans, 
à partir de maintenant, cette sous-région devra se dis-
penser de s'engager dans une gestion de ses déchets 
plus respectueuse de la santé des habitants et de la

planète. Il faut que vous leur expliquiez pour quelles 
raisons ils vont être ainsi sacrifiés. 

La troisième raison à une nécessaire prise de posi-
tion de votre part est que, me semble-t-il, la désinvol-
ture des gestionnaires d'IPALLE vis-à-vis des priorités 
définies en matière de gestion des déchets risque bien 
de faire des émules dans la zone ITRADEC. 

Nous savons que dans le projet ITRADEC - un 
centre de tri pour les 180.000 t/an de déchets ména-
gers à traiter, alimentant une installation de biométha-
nisation d'une capacité de 25.000 t/an - il était prévu 
que 60.000 t de fluff soient incinérées en cimenterie et 
qu'environ 80.000 à 90.000 ou 95.000 t, soit le solde, 
soient incinérées à Thumaide depuis que la région de 
Mons-Borinage n'a plus de possibilité de mettre cela 
en centre d'enfouissement technique. 

Outre que cet objectif de valorisation des matières 
organiques (les 25.000 t de compostage) soit, à notre 
sens, largement insuffisant pour la région de Mons-
Borinage, nous apprenons maintenant que la valorisa-
tion thermique du fluff en cimenterie ne porterait plus 
que sur 15.000 t/an au grand maximum, au lieu des 
60.000 t prévues au départ, ce qui augmenterait 
encore de 45.000 t la quantité à incinérer à Thumaide. 

On comprend mieux alors pourquoi, tout à coup, 
les gestionnaires d'IPALLE ont décidé de réévaluer 
leurs besoins pour tenter de justifier le triplement de 
la capacité d'incinération à Thumaide. Mais on com-
prend mal, Monsieur le Ministre, la logique qui prési-
derait à investir 1 milliard à Mons pour en arriver à ne 
traiter que 25.000 t de déchets organiques, de faire un 
peu de valorisation thermique avec 15.000 t en cimen-
terie et puis de renvoyer tout le reste, 140.000 t, à 
l'incinérateur de Thumaide après avoir - et c'est le 
comble ! - trié ces 140.000 t dans une centrale de tri 
àMons. 

La logique qui est derrière tout cela, Monsieur le 
Ministre, c'est qu'en laissant IPALLE tripler la capa-
cité d'incinération, on offre évidemment la solution 
de facilité, tant à la zone IPALLE qu'à la zone 
ITRADEC, d'opter pour le tout à l'incinérateur plutôt 
que de réellement s'investir dans une gestion des 
déchets responsable, efficace et plus respectueuse de 
l'environnement. 

Je viens de relire hier, Monsieur le Ministre, un 
avis tout à fait officiel que vous a fait parvenir la 
Direction générale des ressources naturelles et de 
l'environnement, c'est l'avis au ministre du 30 mars 
1998, à propos du projet de plan des CET (Centre 
d'enfouissement technique). Et que constate-t-on si 
l'on suit les prévisions en besoin d'incinération pour 
IPALLE et ITRADEC, prévisions contenues dans cet 
avis? Eh bien, on constate qu'en 2005, les besoins 
cumulés de ces deux intercommunales seront de 
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106.000 tIan, soit la capacité actuelle d'incinération à 
Thumaide. Nul besoin donc de doubler ou de tripler la 
capacité si, bien sûr, les deux intercommunales se 
conforment aux objectifs du Plan wallon des déchets, 
objectifs sur lesquels se fonde cette prévision de la 
DGRr,JE (Direction générale des ressources naturelles 
et de l'environnement). 

La quatrième et dernière raison est que l'arrêté de 
la députation permanente du Hainaut ne manque pas - 
et je suis prudent - de légèreté quant à sa régularité 
vis-à-vis des réglementations et se moque allégrement 
des nuisances incontestées de cet incinérateur. Je n'en 
prendrai pour preuve que deux exemples. 

Premier exemple : depuis 20 ans, et certainement 
depuis le décret wallon sur les déchets de 1985, 
s'érige sur le site de Thumaide une décharge illégale 
de déchets dangereux - des déchets de classe 1 - en 
raison de la présence de métaux lourds contenus dans 
les fines et les cendrées qui sont déposées sur ce site. 
Jusqu'à présent, tout le monde avait plus ou moins 
toléré ce dépôt parce qu'il avait toujours été considéré 
comme provisoire. Aujourd'hui, cette décharge se 
voit installée définitivement sur le site en étant - 
tenez-vous bien - requalifiée en «écran acoustique» 
au mépris de toute la réglementation sur les CET et sur 
le dépôt des déchets dangereux. 

Deuxième exemple : la population est clairement 
mystifiée par les normes acoustiques qui seront impo-
sées par la députation permanente dans le permis 
d'exploiter ou qui seront soi-disant imposées Dans 
les faits, une procédure largement dérogatoire est pré-
vue, elle reviendrait à rendre réglementaire l'actuelle 
pollution sonore qui fait l'objet - vous le savez bien, 
Monsieur le Ministre, - de multiples récriminations 
des riverains et ce, à juste titre. 

Vous pouvez sans peine imaginer, Monsieur le 
Ministre, au vu des dossiers de recours que vous 
n'avez sans doute pas manqué de consulter ou au vu 
des dernières plaintes des riverains qui sont arrivés à 
la DPE (Division de la police de l'environnement) ces 
derniers jours, à propos des odeurs et du bruit - parce 
que cela continue pour le moment à Thumaide, il y a 
des erreurs de fonctionnement et des erreurs de 
conception - vous pouvez sans peine imaginer que je 
pourrais longuement argumenter tant l'arrêté de la 
députation permanente peut être sujet à caution. 

Je me limiterai aux quatre exemples que je viens de 
développer. Ils me semblent déjà largement suffisants 
pour justifier le fait que la population du Hainaut 
occidental est en droit d'attendre une réponse claire 
aux questions et aux objections posées dans les 
recours qui vous sont parvenus. 

Certaines de ces objections justifieraient ample-
ment, comme la réglementation vous y autorise, que

vous suspendiez immédiatement le permis délivré, 
dans l'attente d'une instruction complète et sérieuse 
de l'ensemble de ce dossier. Allez-vous saisir cette 
opportunité qui vous est donnée? 

La population du Hainaut occidental s'est déjà lar-
gement fait une opinion sur la responsabilité de ses 
mandataires locaux dans ce dossier. Elle n'attend 
plus, Monsieur le Ministre, que de se faire une opi-
nion sur la vôtre. Ma question essentielle est donc de 
savoir si vous allez leur répondre ou s'ils seront tou-
jours ignorés. (Applaudissements de M. Daras) 

M. le Président. - La parole est à M. Pierard. 

M. Pierard (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, 
chers Collègues, ce n'est pas la première fois que 
j'interpelle ou que j'interviens dans le cadre d'une 
interpellation à propos de la gestion des déchets dans 
la région du Centre devenue, pour reprendre l'intitulé 
de M. Snappe, partie intégrante de la zone ITRADEC. 

Je constate que mon collègue s'intéresse au nou-
veau permis d'exploiter de l'incinérateur de Thu-
maide et à son augmentation de capacité. [I n'est pas 
le seul et je l'informe que l'Action libérale du Centre, 
que je préside, organise, fin mai, une visite des instal-
lations dudit incinérateur qui, comme vous le savez, 
fait à présent partie de la filière «déchets» , pour les 
régions Mons-Borinage et Centre. 

La gestion des déchets dans la région du, Centre a 
déjà fait couler beaucoup d'encre et la situation très 
difficile que vit cette région dans ce domine n'est 
inconnue de personne puisqu'elle a fait la une de 
l'actualité à de multiples reprises au point que l'on 
n'a pas hésité à parler de «guerre des poubelles». 

Cette situation est d'ailleurs, en quelque Sorte, un 
miroir de la situation que vit toute la Wallonie dans le 
domaine des déchets car, contrairement à ce 
qu'affirme le ministre, la Wallonie ne «respire» tou-
jours pas dans le domaine des déchets. Cette situation 
difficile que vit la région du Centre en matière de 
déchets se double d'une situation sociale également 
difficile, d'où des difficultés particulières. 

Quand on parle du Centre, on pense tout de suite à 
Cronfestu - et on en a beaucoup parlé à cette tribune -, 
on pense à ce fameux centre de biométhanisation qui 
devait traiter 100.000 tonnes de déchets —je crois que 
vous avez rappelé le chiffre -' on pense au centre de 
tri de Havré qui soulève tant d'oppositions, on pense 
aussi à l'épisode de l'instauration du sac payent et de 
la révolte qui a suivi. 

Au vu du nouveau Plan wallon des déchets «Hori-
zon 2010», on mesure que dans cette région, comme 
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par ailleurs, de manière générale en Wallonie, tout 
reste à faire. 

Excepté les parcs à conteneurs qui ont fleuri un peu 
partout mais qui sont très largement insuffisants et 
inadaptés pour respecter les objectifs des collectes 
sélectives, toute la filière de traitement des déchets 
dans la région du Centre reste à mettre en place: 
l'unité de tri-biométhanisation projetée à Havré, les 
installations à Havré, les centres d'enfouissement 
techniques nécessaires et, enfin, l'incinérateur à Thu-
maide ou, du moins, l'augmentation de ses capacités. 

Je veux bien écouter les arguments du groupe 
Écolo mais il faut quand même que l'on prenne en 
considération certains éléments. Je l'ai répété à de 
multiples reprises, il me semble que la région du 
Centre a suffisamment donné avec Cronfestu, il est 
grand temps que l'on trouve une solution et que l'on 
mette sur pied cette fameuse filière des déchets. 

On avait, à un certain moment, envisagé une possi-
bilité de décharge sur le site des Poteries. Vous savez 
ce qu'il en est advenu: il y a eu une opposition menée 
sur le terrain avec beaucoup d'efficacité - je le recon-
nais - par le groupe Écolo et c'en était fini des Pote-
ries, on n'en parle plus ! Maintenant, je constate une 
nouvelle opposition du groupe Écolo en ce qui 
concerne le principe de l'incinérateur. 

Mais à quoi a donc servi le premier Plan wallon des 
déchets adopté, je le rappelle, en 1991 7 Celui-ci affir-
mait à l'époque, et je cite: «L'JDEA (Intercommunale 
pour le développement économique et l'aménage-
ment des régions du Centre et du Borinage) et l'ISPH 
(Intercommunale de salubrité publique hennuyère), 
pour Mons, sont confrontées à la nécessité de trouver 
des filières de traitement alternatives». On disait cela 
en 1991 

Et pourtant, que s'est-il passé à Cronfestu? On a 
cru pouvoir encore utiliser cette décharge vétuste le 
plus longtemps .possible parce que cela coûtait moins 
cher et on s'est retrouvé acculé le jour où la fermeture 
a été ordonnée, de façon tout à fait légitime, je tiens à 
le dire. 

Comme rien n'avait été prévu pour remplacer cette 
vieille décharge, il a fallu se tourner vers une 
décharge d'une province voisine et payer le prix fort: 
il s'agit de Mont-Saint-Guibert et vous connaissez les 
tarifs en vigueur! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Donc, il fal-
lait laisser Cronfestu? 

M. Pierard (PRL-FDF). - Mais non, Monsieur le 
Ministre, il fallait mettre sur pied, le plus rapidement

possible, cette filière que j'ai citée tantôt. Cronfestu, 
on le savait, les autorités politiques de la région, les 
autorités en place, le Parti socialiste et, dans une 
grande mesure, beaucoup de membres éminents de 
votre parti savaient que Cronfestu, c'était fini, mais 
personne n'a pris à temps les dispositions nécessaires 
pour trouver une solution alternative. On a beaucoup 
tergiversé à ITRADEC et vous le savez très bien. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Et qui devait 
prendre ces dispositions? 

M. Pierard (PRL-FDF). - Les responsables de 
l'époque, les responsables des intercommunales 
concernées. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Dont votre 
collègue, M. Hinnekens. 

M. Pierard (PRL-FDF). - Mais je n'ai jamais 
négligé mes critiques à cet égard et j'ai été très acerbe 
en ce qui concerne le président d'IDEA, Monsieur 
Lebeau. Je regrette aussi que M. Donfut ne soit pas là 
aujourd'hui parce que je reste très critique vis-à-vis 
d'ITRADEC qui a pris le relais en matière des déchets. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - M. Hinnekens 
n'est pas là mais il est tout de même membre... 

M. Pierard (PRL-FDF). - M. Donfut? 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - M. Hinne-
kens. 

M. Pierard (PRL-FDF). - M. Hinnekens est vice-
président. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Oui. 

M. Pierard (PRL-FDF). - Et alors? Ce n'est pas lui 
qui... 

M. Liénard (PSC). - Mais il a approuvé la filière. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - C'est un peu 
facile de... 
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du vôtre, Monsieur Bayenet, qui est un peu plus radi-
cal - socialiste, je vais dire «vieux style»... 

M. Pierard (PRL-FDF). - Mais M. Hinnekens n'a 
fait qu'approuver la filière, il ne pouvait pas faire 
autrement. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Le pauvre 
Oh, le pauvre 

M. Pierard (PRL-FDF). - Mais en ce qui me 
concerne, je ne m'appelle pas Hinnekens. De toute 
façon... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Non, mais il 
fait partie de l'intercommunale 

M. Pierard (PRL-FDF). - ... j'ai dit à mes amis 
montois qui ont voulu nous piéger à plusieurs reprises, 
que le Centre avait suffisamment donné et qu'il n'était 
pas question, parce qu'on parlait beaucoup, à l'époque, 
de sites alternatifs pour les décharges 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - C'est que 
vous n'êtes guère écouté dans votre groupe, alors 

M. Pierard (PRL-FDF). - Ah si, si, j'ai d'ailleurs 
voté contre le rapport ITRADEC au conseil communal de 
La Louvière et je n'ai pas peur de mes actes en la 
matière. Chez nous, il n'y a pas de discipline de vote, on 
peut encore avoir son sentiment et son avis personnel. 

M. Bayenet (Ps). - C'est cela la cohérence 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Oui 

M. Pierard (PRL-FDF). - Mais je sais bien qu'au 
groupe socialiste, vous êtes très cohérents... 

M. Bayenet (PS). - Très cohérents 

M. Pierard (PRL-FDF). - ... et que la discipline 
prime avant tout 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Mais ce n'est pas vrai 

M. Pierard (PRL-FDF). - Vous remarquerez que je 
suscite une réaction du ministre-président qui, lui, n'a 
pas peur de s'afficher parfois sous un angle différent

M. Lutgen, ministre de l'Environnemeni, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Bayenet, c'est 
un stalinien 

M. Pierard (PRL-FDF). - ... alors que 'M. Colli-
gnon, lui, se présente un peu plus comme libéral et il 
n'a pas peur de le dire à la tribune. (Rumeurs et rires) 

M. Bayenet (PS). - C'est un compliment pour les 
deux! 

M. Pierard (PRL-FDF). - Il a fallu - et j'en reviens 
à mon propos - cette fermeture de Cronfestu pour 
qu'enfin, on se mette à parler d'accélération de la 
création des parcs à conteneurs, pour qu'on parle 
davantage de collectes sélectives, de compostage. 
Finalement, il a fallu que les décideurs soient le dos 
au mur pour qu'ils sortent enfin de la léthargie dans 
laquelle ils étaient plongés depuis des années et 
qu'enfin, les choses bougent dans la région. 

Que s'est-il passé pour qu'un changemert dans la 
tarification des services «déchets» et l'instauration 
d'un sac poubelle payant provoquent —je le rappelle - 
une véritable révolte au sein de la populatiqn? Tout 
simplement des mesures instaurées de manière désor-
donnée et dans l'urgence —je m'en souviens, c'était à 
la veille des vacances, à La Louvière - ce qui débous-
sole la population et ne lui permet pas de s'adapter, ni 
de comprendre vers où l'on va. 

Que s'est-il passé avec l'unité de biométhanisation, 
l'unité projetée dès 1991 et qui devait traiter , 100.000 
tonnes pour un investissement évalué à 1,2 milliard? 
Le Gouvernement wallon et ITRADEC ont signé avec 
Valorga —j'ai même été visité le site de Valorga... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - ITRADEC a 
signé, oui 

M. Pierard (PRL-FDF). - Vous répondrez, Mon-
sieur le Ministre. Ne soyez pas toujours intempestif! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je ne suis pas 
intempestif mais dites des choses exactes 

M. Pierard (PRL-FDF). - Si je dis des choses 
exactes, pourquoi m'interrompre? Je crois qte vous 
aurez l'occasion de m'applaudir par après ! Le Gou-
vernement wallon et ITRADEC ont signé avec Valorga, 
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je le rappelle, un mémorandum. Mais, au terme des 
négociations, il s'est avéré que le projet nécessiterait 
un investissement de 1,6 milliard. Je conçois évidem-
ment que ce n'est pas une mince affaire. 

Vous avez alors refusé le projet. Résultat: l'unité 
de biométhanisation - nous n'avons jamais été contre 
cette unité de biométhanisation et, à titre personnel, 
j'ai été visiter, comme je le ferai pour l'incinérateur 
de Thumaide à IPALLE, les installations de Valorga à 
Amiens, et j'ai trouvé que c'était une technologie qui 
pouvait se défendre - donc, l'unité de biométhanisa-
tion devrait bien voir le jour mais elle a été sérieuse-
ment réduite puisqu'elle ne devrait plus traiter - on a 
cité les chiffres tantôt, je suppose qu'ils sont compa-
rables - que 25.000 tonnes de déchets. Autrement dit, 
pour le reste des déchets, il faut bien trouver une solu-
tion. 

La phrase écrite dans le premier Plan wallon des 
déchets, en 1991, sur le défi posé à la région du 
Centre, reste donc d'actualité et je la cite: «Tout reste 
à faire et à mettre en place». Sept ans ont passé. La 
situation que connaît aujourd'hui la région du Centre 
est principalement due, je le rappelle, à l'inertie des 
responsables de la politique des déchets. 

Les difficultés budgétaires de la Région wallonne 
ne sont pas étrangères à cette situation catastro-
phique... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Oh, oui! 

M. Pierard (PRL-FDF). - ... car la politique des 
déchets en Région wallonne est à ce point dans 
l'impasse budgétaire que la Région est obligée de 
recourir aux intercommunales pour éponger ses 
carences et ses déficits. 

Les intercommunales vont maintenant emprunter à 
la place de la Région pour permettre à la Région de ne 
pas se retrouver dans une impasse budgétaire, cette 
dernière étant incapable d'honorer les engagements 
budgétaires qu'elle a déjà pris et de financer l'effort 
considérable que la gestion des déchets demande en 
Région wallonne. 

Il ne faut donc guère s'étonner si des investisse-
ments prévus de longue date ont pris quelque retard, 
cela a sans doute permis de retarder l'impasse budgé-
taire de la Région. 

Résultat de ces carences conjuguées de la Région 
wallonne et des autorités en charge de la gestion des 
déchets dans la région du Centre : cette région est 
aujourd'hui acculée à trouver une solution pour traiter 
les déchets que sa population produit.

L'évolution perceptible en matière de décharges 
laisse présager une situation proche de la saturation 
que le futur Plan wallon des déchets ne permettra pas 
de résoudre à temps. Outre qu'il convient de réserver 
cette filière aux déchets ultimes, il est donc impératif 
de réserver la mise en décharge au strict nécessaire, 
de manière à retarder le plus possible la survenance 
d'une saturation des décharges afin de permettre la 
création des nouvelles installations d'enfouissement 
nécessaires. 

Or, l'inertie actuelle aboutit à conduire une grosse 
quantité de déchets produits dans la région du Centre 
dans des décharges, ce qui s'avère être la plus mau-
vaise des solutions. Il est de loin préférable de valori-
ser ces déchets le plus possible, notamment par le 
recyclage et la valorisation énergétique. D'où l'im-
portance, pour nous, de l'incinérateur de Thumaide. 

M. Snappe (Écolo). - Parce qu'on fait de la valori-
sation énergétique à Thumaide 

M. Pierard (PRL-FDF). - Il ne peut donc plus être 
question de traîner dans la mise en place d'une filière 
moderne et complète de gestion pour les déchets dans 
la région du Centre et aussi pour Mons-Borinage. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, Monsieur le Ministre-Président, chers Col-
lègues, ce n'était certes pas pour m'opposer à tout ce 
qui a été dit par M. Pierard que je suis intervenu en 
cours d'exposé, parce qu'il a reconnu que la gestion 
des déchets devait bien sûr être coordonnée au niveau 
du ministre qui a l'Environnement dans ses attribu-
tions mais qu'elle était quand même, de par la loi et 
les décrets, de la responsabilité des intercommunales. 

Mais il est un peu tard pour sonner l'alarme au 
niveau de certaines intercommunales, je le fais depuis 
de nombreuses années. Par contre, je vois bien que 
dans de nombreuses autres intercommunales, ça 
tourne, ça fonctionne. 

M. Snappe (Écolo). - Ca brûle! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - D'autre part - 
et là, je ne vais pas reprendre chacun de vos argu-
ments parce que je craindrais d'en oublier et vous 
pourriez croire que je veux éluder l'une ou l'autre 
question - sachez que ce n'est pas pour des raisons 
budgétaires que certaines intercommunales de gestion 
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des déchets ont cumulé des retards. Je dois dire que le 
Gouvernement m'a toujours donné les moyens budgé-
taires nécessaires. 

Vous avez pris Valorga en exemple. Au point de 
vue de la biométhanisation, c'était l'opération 
miracle, on allait pouvoir traiter 100.000 tonnes en 
biométhanisation, etc. Vous êtes peut-être un très 
grand spécialiste, vous avez été voir à Amiens com-
ment Valorga fonctionnait, mais laissez-moi douter de 
vos capacités d'analyse. En effet, j'ai envoyé des 
techniciens spécialisés et l'intercommunale s'est 
rendu compte qu'on devait d'abord y aller «mollo» 
avec les quantités à mettre en biométhanisation - 
quantités beaucoup moins importantes que ce qui était 
prévu - et qu'il y avait des procédés qui étaient 
concurrentiels, largement concurrentiels par rapport 
au procédé de Valorga. 

Et ce n'est pas pour des raisons budgétaires que la 
Région a dit : «Mais nous n'allons pas nous lancer 
tête baissée dans un projet, en nous basant unique-
ment sur le procédé de Valorga». Il faut quand même 
connaître un peu l'histoire, Monsieur Pierard. Mais 
que vous ayez rappelé la responsabilité des acteurs en 
matière de gestion des déchets me réjouit suffisam-
ment pour que j'en reste là dans la réponse que je 
voulais vous faire. 

J'en reviens maintenant à l'interpellateur principal, 
M. Snappe, pour apporter quelques précisions et pour 
répondre aux interrogations qu'il s'est posées. 

En ce qui concerne l'unité de Thumaide et le projet 
d'extension qui en découle, je me dois tout d'abord de 
vous préciser, Monsieur le Député, que cette infra-
structure dispose actuellement d'une capacité de trai-
tement d'environ 105.000 Van, vous l'avez d'ailleurs 
rappelé. Cette capacité, au regard des recherches et 
des études ayant permis de fixer les objectifs du Plan 
wallon des déchets «Horizon 2010», s'avère insuffi-
sante pour couvrir l'ensemble des besoins de la pro-
vince de Hainaut. 

M. Snappe (Écolo). - La province de Hainaut? 
C'est bien ce que vous me dites? 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais oui 

M. Snappe (Écolo). - Je vous écoute. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - En effet, dans 
le domaine des déchets ménagers, malgré les efforts 
en matière de prévention et de réduction des quantités 
de déchets (29 % de réduction d'ici 2010), malgré le

renforcement des moyens de collectes sélectives 
(62 % du gisement collecté en 2010) et compte tenu 
de la mise en place des infrastructures de valorisation 
(compostage des déchets verts, traitement des déchets 
de construction et démolition, valorisation des encom-
brants ménagers, mise en place d'une unité de tri-bio-
méthanisation, on l'a rappelé tout à l'heure) les 
fractions résiduelles devant être traitées par voie 
d'incinération dépassent largement la capacité 
actuelle de l'unité d'IPALLE. 

Je me permets d'attirer votre attention sur le fait 
que si aucun de ces efforts ou de ces moyens de pré-
vention, de tri et de valorisation n'est mis en oeuvre, il 
serait par exemple nécessaire de disposer au niveau 
régional d'une capacité d'incinération de près de 1,5 
million Van pour traiter le gisement prévisible des 
déchets ménagers. 

En tenant compte de ces efforts et de ces moyens, 
la capacité pour traiter l'ensemble des fractions rési-
duelles de déchets ménagers est estimée et limitée par 
le Plan wallon des déchets à 850.000 Van. 

Je tiens à signaler que le premier Plan wallon des 
déchets prévoyait, en regard des informations dispo- 
nibles en 1991,— et je ne disposais pas d'infprmations 
tout à fait claires et nettes - une capacité globale 
d'incinération en matière de traitement des déchets 
ménagers de plus de 600.000 Van. Je n'ai donc jamais 
retenu, comme option du nouveau plan, de doubler 
cette capacité mais bien de l'adapter aux réels besoins 
et de la limiter en fonction des objectifs à atteindre. 

En effet, cela doit être pris en considération, afin de 
respecter les contraintes fixées par le décret et les 
objectifs retenus dans le cadre de la nouvelle planifi-
cation, il sera par exemple nécessaire de traiter de 
manière appropriée les quelque 80.000 Van résultant 
de l'unité de tri d'1TRADEC. Celles-ci ne pourront être 
valorisées par compostage, ni être co-valorisées en 
cimenterie ou encore, d'ici 2010, être orientées vers 
un CET. 

Cette fraction de déchets, comme le prévoit le plan, 
sera dès lors orientée vers l'unité de Thumaide afin 
d'y être correctement traitée. Par conséquent, une par-
tie de l'extension de cette unité est réservée au traite-
ment de ces déchets. 

Ainsi, l'unité d'ITRADEC reste dimensionnée pour 
y trier 180.000 tonnes de déchets dont 40.000 tonnes 
seront destinées à la biométhanisation et 60.000 ton-
nes à la valorisation énergétique en cimenterie. 

D'autre part, l'extension envisagée sur l'unité 
d'incinération de Thumaide doit également permettre 
de traiter d'autres fractions non valorisables en prove-
nance du Hainaut occidental, comme, par exemple, 
des résidus de compostage, des résidus de tri-broyage 
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des encombrants ou encore des déchets hospitaliers. 
Pour permettre à la zone une autonomie de gestion 
suffisante - et c'est quand même cela le point le plus 
important -, quelque 30.000 tonnes de résidus de ce 
type devront être également traités par l'infrastructure 
de Thumaide. Cette option, notamment en ce qui 
concerne le traitement des déchets hospitaliers, doit 
permettre de limiter le nombre d'unités d'incinération 
implantées sur le territoire, de réaliser des économies 
en matière d'investissements et d'assurer un traite-
ment optimal de cette catégorie de déchets. 

Enfin, l'extension vise également le traitement 
d'une quantité de 100.000 t/an de déchets industriels 
non recyclables. En effet, dans le cadre des projets 
relatifs à l'Objectif 1, cette option a été retenue afin 
de garantir aux déchets résultant d'une activité indus-
trielle, des méthodes d'élimination performantes et 
conformes à la hiérarchie des principes de gestion. Il 
s'agit, dans ce cas, d'assurer aux nouvelles activités 
économiques développées dans cette zone un traite-
ment adéquat et performant des déchets qu'elles pro-
duisent. 

La capacité globale de 300.000 tonnes de l'unité 
d'incinération de Thumaide doit permettre de 
répondre à l'intégralité des besoins de la zone et offrir 
à celle-ci, compte tenu du développement des autres 
infrastructures de recyclage et de valorisation, une 
autonomie de gestion suffisante. 

C'est vraisemblablement en tenant compte de 
l'ensemble de ces options que le conseil d'administra-
tion de l'intercommunale TALLE a unanimement 
choisi de défendre ce projet et de proposer une capa-
cité de traitement de 300.000 t/an. 

Au regard de ce qui se pratique à l'étranger, j'attire 
votre attention sur le fait que l'Allemagne ou la Hol-
lande, souvent citées en exemple au point de vue de la 
prévention et des méthodes de traitement utilisées - 
bien que leurs pratiques anciennes n'aient pas tou-
jours été, surtout pour la Hollande, des plus compa-
tibles avec le respect des autres régions : il suffit de se 
rappeler tout ce qui a été importé comme déchets dan-
gereux, voire toxiques, chez nous, et cela remonte à 
15 ans - disposent sur leur territoire d'infrastructures 
d'incinération dont la capacité, par unité, est voisine 
de ± 800.000 Van. 

Nous sommes loin du compte chez nous et nous 
mettons tout en oeuvre pour adapter et limiter la capa-
cité des infrastructures en fonction des besoins régio-
naux, tout en leur imposant des conditions d'exploiter 
strictes et sévères afin de limiter les rejets et les nui-
sances pour préserver la santé de la population, préoc-
cupation première dans cette problématique. 

C'est pourquoi, en accord avec les options retenues 
dans le cadre de la nouvelle planification en matière

de gestion des déchets, j'ai tenu à ce que l'arrêté du 
Gouvernement wallon du 9 décembre 1993 relatif à la 
lutte contre la pollution en provenance des installa-
tions d'incinération de déchets ménagers soit revu en 
vue d'imposer, notamment, le respect d'une norme de 
rejet sévère en matière de dioxines (0,1 nanogramme 
par mètre cube d'air rejeté). 

Je puis vous assurer que je reste vigilant à ce que 
l'extension envisagée, d'une part, respecte les nou-
velles conditions imposées par la législation wallonne 
en cette matière et, d'autre part, prenne en considéra-
tion l'ensemble des objectifs et recommandations 
imposés par le Plan wallon des déchets «Horizon 
2010». Par ailleurs, je n'ai pas relevé, contrairement à 
vos propos, que le projet vise l'établissement d'un 
centre d'enfouissement technique de classe 1 ou cau-
tionne des irrégularités dans ce domaine. En effet, 
l'autorisation délivrée par la députation permanente 
ne concerne que l'extension de capacité d'incinéra-
tion, la réalisation d'une infrastructure de traitement 
des déchets d'encombrants, la création d'une unité de 
manutention de déchets hospitaliers de type B2 et 
l'injection de charbon actif dans l'unité de lavage des 
fumées. 

Il appartient maintenant à l'administration, lors de 
l'analyse des recours, de s'assurer que tous les objec-
tifs ont été réellement pris en compte. A la suite de 
ces résultats, je prendrai les dispositions nécessaires 
qui s'imposeront concernant ce projet d'extension. 
(Applaudissements de MM. Collignon et Bayenet) 

M. le Président. - M. Snappe souhaite intervenir 
maintenant. M. Pierard le souhaite-t-il aussi? 

M. Pierard (PRL-FDF). - Non, Monsieur le Prési-
dent. 

M. le Président. - Bien. La parole est à 
M. Snappe. (MM. Lutgen et Snappe se concertent) 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - On me fait 
remarquer que j'ai commis une erreur. Il s'agit des 
zones IPALLE et ITRADEC de la province de Hainaut. 

M. Snappe (Écolo). - Je comprends la petite préci-
sion que vous venez de me donner en aparté, Mon-
sieur le Ministre, mais cela me semblait aller de soi. 
En effet, cela deviendrait dramatique pour Thumaide 
de devoir assumer l'ensemble des déchets de la pro-
vince de Hainaut, ce serait plus qu'inquiétant. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Il s'agit bien 

42



des zones IPALLE et ITRADEC de la province de Hai-
naut. 

M. Snappe (Écolo). - On est bien d'accord? Vous 
confirmez bien, comme vous l'aviez d'ailleurs fait, 
que l'accord entre IPALLE et ITRADEC est bien 
conclu? 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Oui, oui. 

M. Snappe (Écolo). - Bien. Je croyais, Monsieur 
le Ministre, qu'avant de me répondre, vous alliez au 
moins étudier un peu ce dossier. Or, apparemment, ce 
que vous avez lu, c'est le discours d'IPALLE... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais non 

M. Snappe (Écolo). - ... et vous n'avez pas encore 
lu les recours qui ont été introduits et l'argumentation 
qu'il y a dans ces recours, sinon vous n'auriez pas pu 
tenir le discours que vous avez tenu dans votre 
réponse. 

Quand vous me parlez des 80.000 tonnes résultant 
de l'unité de tri d'ITRADEC comme d'un fait accom-
pli, vous ne dites rien des possibilités qu'aurait la 
zone de Mons-Borinage, de traiter autrement ces 
80.000 tonnes. Quand vous me dites que la capacité 
actuelle de Thumaide s'avère manifestement insuffi-
sante pour la zone IPALLE et pour la zone ITRADEC - 
il faut faire la correction -' vous ne répondez pas à 
toute une série d'avis qui vous ont été donnés, par 
rapport à toute une série d'études qui ont été faites, et 
ce n'est pas seulement nous qui les avons réalisées. 

J'étais tout à fait heureux de lire, hier, l'étude réali-
sée par la DGRNE dans laquelle elle confirme les 
besoins en incinération. L'estimation des besoins en 
incinération pour 2005 est la suivante: 67.576 tonnes 
pour la zone IPALLE et 38.531 tonnes pour la zone 
ITRADEC, soit 20.957 pour l'ISPH et 17.574 pour 
l'IDEA, ce qui fait un total de 106.107 tonnes. Bien 
sûr, Monsieur le Ministre, ces prévisions sont faites 
dans la mesure où on suit les principes fondamentaux 
du Plan wallon des déchets «Horizon 2010». 

Cependant, en 2010, d'après cette étude, les 
besoins seraient estimés à 81.000 tonnes et non plus à 
106.000 tonnes. Cela veut dire, Monsieur le Ministre, 
que vous allez vous retrouver avec un incinérateur qui 
va fonctionner au tiers de sa capacité. Ce sera comme 
cela, ou bien on ne suivra pas le Plan wallon des 
déchets, on ne suivra pas les principes du Plan wallon 
des déchets et on continuera allégrement à incinérer à

Thumaide sans se préoccuper de la valoriation des 
matières, sans se préoccuper de la prévention. Vous 
ne m'avez pas répondu sur ce point-là. Je vous avais 
bien dit en commençant, Monsieur le Ministre, que je 
ne voulais pas que vous répondiez aux recours, ici, en 
séance. Je voulais savoir, et j'avais argumenté avec 
quelques exemples... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Vous m'inter-
rogez et vous ne voulez pas que je réponde. 

M. Snappe (Écolo). - Je voulais savoir si vous 
alliez répondre à ces recours. Je n'ai pas encore 
entendu clairement dans votre réponse, en tout cas à 
la tribune, que vous alliez... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur 
Snappe, je vous répondrai quand vous viendrez, vous, 
avec un plan wallon des déchets ! Je vous le dis 
depuis dix ans! 

M. Snappe (Écolo). - Lisez les recours et les 
annexes, Monsieur le Ministre, et vous verrez qu'il y 
a des plans alternatifs! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Cela fait dix 
ans que je demande à Écolo de venir avec un plan 
wallon des déchets 

M. Snappe (Écolo). - Lisez les recours et les 
annexes, vous verrez que les plans alternatifs exis-
tent! Mais quand on vous les donne, vous ne lés ana-
lysez pas et vous ne réagissez pas 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Cela fait dix 
ans que je vous le demande, que je demande au 
groupe Écolo, puisque vous dites que vous êtes contre 
tout, de venir avec un plan et on discutera! 

M. Snappe (Écolo). - J'ai donc bien entendu 
qu'apparemment, vous n'allez pas répondre aux 
recours. En tout cas, vous ne m'avez pas dit en séance 
si vous alliez ou non répondre à ces recours déposés 
par les riverains... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, dès Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais si, je 
réponds!
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M. Snappe (Écolo). - Et dans quel délai, puisqu'il 
n'est pas fixé?

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Dites-moi 
quelle autre zone doit l'être. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je réponds à 
toutes les lettres. 

M. Snappe (Écolo). - Vous répondez à toutes les 
lettres ! On prend note que vous répondrez mais on ne 
sait pas quand! Vous allez répondre dans un an, 
quand les incinérateurs seront construits ? C'est cela? 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Vous avez dit 
que vous ne me demandiez pas de réponse en séance, 
donc je ne vous en donne pas. 

M. Snappe (Écolo). - Je ne vous demande pas de 
répondre sur le contenu, je vous demande si vous 
allez répondre aux recours, et quand puisque la régle-
mentation ne vous donne pas de délai impératif! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je vous 
répondrai quand vous viendrez avec un plan 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Le Gouvernement prendra ses respon-
sabilités. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais oui, 
nous ne sommes quand même pas absents des préoc-
cupations de la région 

M. Snappe (Écolo). - Le Gouvernement prendra 
ses responsabilités mais je commence à douter des 
responsabilités qu'a encore M. Lutgen dans ce type de 
problème-là. Je vois donc que... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Que je ne 
réponds pas! 

M. Snappe (Écolo). - Je vois donc que vous ne 
répondez pas et que la population du Hainaut occiden-
tal, et notamment celle de Thumaide, va continuer à 
subir tous les inconvénients de l'incinération actuelle 
et doit s'attendre à bien pire encore à l'avenir. J'ai 
donc la confirmation que vous avez bien déclaré Thu-
maide «zone sinistrée, zone sacrifiée». C'est en tout 
cas ce que j'en tire comme conclusion, hélas

M. Snappe (Écolo). - Nous allons maintenant, 
bien sûr, poursuivre toutes les autres formes de 
recours contre cette décision de la députation perma-
nente parce qu'il y a illégalité de certains éléments de 
cette décision. Relisez bien l'arrêté de la députation 
permanente et, si vous le lisez bien, Monsieur Lutgen, 
vous verrez, par exemple, que la décharge de classe 1 
qui est installée définitivement sur le site, en dépit de 
toutes les procédures prévues, est illégale. On ne parle 
même plus de déchets de mâchefer, on parle mainte-
nant d'un écran acoustique remodelé qui va servir à 
l'isolation phonique des maisons, qui va servir, soi-
disant, au bien-être des riverains, alors qu'on leur 
laisse indéfiniment une décharge de déchets dange-
reux dont il a été prouvé par l'étude d'incidences 
qu'elle polluait gravement la rivière qui passe au pied 
de l'incinérateur. 

Je prends note de tout cela, Monsieur Lutgen, et 
nous continuerons bien sûr le combat contre cet inci-
nérateur, contre cette solution dépassée et insensée 
d'un triplement de la capacité d'incinération à Thu-
maide. 

M. le Président. - Plus personne ne souhaitant 
intervenir, je déclare l'incident clos. 

INTERPELLATION

DE M. SADAUNE À M. COLLIGNON,


MINISTRE-PRÉSIDENT

DU GOUVERNEMENT WALLON, 


SUR

«LA REPRÉSENTATION 


DE LA RÉGION WALLONNE 

LORS DES FOIRES


ET SALONS D,EXPOSITION» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Sadaune à M. Collignon, ministre-pré-
sident du Gouvernement wallon, sur «la 
représentation de la Région wallonne lors des foires et 
salons d'exposition». 

La parole est à M. Sadaune pour développer son 
interpellation. 

M. Sadaune (FN). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers Collègues, la repré-
sentation de la Région wallonne aux salons et foires 
d'exposition constitue une vitrine privilégiée pour nos 
institutions régionales. Cette présence primordiale fait



partie des moyens visant à faire connaître ces institu-
tions au grand public. Elle fait partie intégrante d'une 
politique de promotion tout comme la future et très 
coûteuse vitrine wallonne à Bruxelles. 

Soucieux de donner une image neuve de la Wallo-
nie, le Gouvernement wallon n'hésite pas, d'ordi-
naire, à investir dans ce type de manifestation ouverte 
au grand public. Tout dernièrement, la Région wal-
lonne fut donc représentée à trois salons très médiati-
sés, à savoir le salon Batibouw à Bruxelles, le Salon 
des vacances et des loisirs et le Salon de la maison à 
Charleroi. 

Sans critiquer le principe même de la représenta-
tion lors des foires, je suis tout de même en droit de 
me poser plusieurs questions quant à la manière de 
représenter nos institutions et quant à la finalité de 
cette représentation régionale. 

Lors de ma visite à Batibouw, j'ai constaté, avec 
une certaine consternation, l'insuffisance de repères 
wallons par rapport à la présence flamande. Il semble 
bien que l'investissement wallon n'ait pas été à la 
hauteur des espérances. Le summum de l'insigni-
fiance wallonne fut même atteint avec l'installation 
d'un stand représentant les guichets wallons de l'éner-
gie à proximité d'un mastodonte flamand. A côté de 
cette représentation flamande, le stand wallon appa-
raissait bien chétif. Une seule personne s'occupait de 
ce guichet peu éclairé, peu chatoyant et insuffisam-
ment pourvu de documentation. 

Vous conviendrez que ce genre de situation est loin 
de donner une image novatrice de la Wallonie. Mais 
peut-être qu'en installant ce stand, certains ont voulu 
économiser autre chose que l'énergie. Une chose est 
certaine, la coordination des stands n'a pas été au ren-
dez-vous pour un salon aussi important. Cette faible 
représentation au Heysel fut certainement domma-
geable pour la Wallonie. 

Hormis la manière de représenter notre Région, il 
me faut aussi évoquer la finalité de la présence wal-
lonne à ces manifestations publiques. 

Il me semble important que la représentation wal-
lonne corresponde au sujet de la manifestation et à 
l'esprit qui y règne. Malheureusement, il n'en est rien. 
J'en veux pour preuve la représentation du cabinet du 
ministre Van Cauwenberghe à tous les salons qui se 
tiennent à Charleroi. Que faisait donc le cabinet du 
ministre au Salon des vacances et des loisirs ? Bien 
entendu, tout un chacun peut profiter de ses vacances 
pour entamer une formation professionnelle. Mais ce 
n'était nullement l'esprit de la manifestation. D'autant 
plus que les documents distribués par ce stand régio-
nal portant le n° 185 n'avaient guère de rapport avec 
les compétences du ministre. On y trouvait des pros-
pectus sur la prime à la réhabilitation, sur le Parle-

ment wallon et sur les permanences publiques du 
ministre, qui se tiennent à l'Hôtel de ville de Charle-
roi et à la fédération du PS, place Charles II. Ainsi 
donc, la représentation du cabinet ministériel prenait 
tout son sens. Sa finalité était avant tout électoraliste. 
Bien évidemment, tout cela se passait à Charleroi 

Monsieur le Ministre-Président, estimez-vous nor-
mal que le ministre de l'Emploi et de la Formation 
professionnelle fasse sa publicité électorale entre deux 
agences de voyages, en distribuant des prospectus qui 
relèvent du logement? 

Estimez-vous aussi normal qu'un responsable du 
stand du ministre demande aux citoyens attirés par ces 
prospectus s'ils recherchent un emploi? 

Avez-vous conscience de l'image clientéliste lais-
sée par cette représentation wallonne? 

Pour ma part, je ne peux que regretter que certains 
nuisent à l'image de nos institutions et du Gouverne-
ment wallon. A l'heure où tout le monde parle de 
nouvelle culture politique, certains n'ont pas oublié 
les mauvaises habitudes politiciennes. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Monsieur le Président, mes chers Col-
lègues, je répondrai brièvement, mais de façon 
précise, à l'interpellation. 

La représentation de la Région wallonne dans les 
foires et salons est effectivement une des priorités de 
notre Gouvernement, tout comme de nos administra-
tions. 

C'est pourquoi la plupart des grands salons et 
foires de Belgique - tout comme à l'étranger - font 
généralement l'objet d'opérations spécifiques. 

J'ai toujours souhaité oeuvrer en toute transversa-
lité. J'entends par là que tout stand de la Régiôn wal-
lonne peut faire la promotion de l'ensemble des 
services que la Région offre à la population. 

Ces stands appartiennent tantôt à une administra- 
tion particulière, tantôt à un cabinet, tantôt à la Direc-
tion de la communication ou aux services centraux du 
Ministère de l'Équipement et des Transports. 

Chaque présence dans une foire ou un salon fait 
l'objet d'un ciblage précis et fait aussi l'objet, , le cas 
échéant - et c'était le cas à Charleroi -, d'un accord 
de la Commission de Contrôle des Dépensesélecto-
rales et de la Comptabilité des partis. 

Ce fut le cas à Batibouw où, outre le stand de 
l'énergie cité par l'interpellant, figurait un stand de la 
Direction générale de l'aménagement du territoire, du 
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logement et du patrimoine, de la Société régionale 
wallonne du logement et du Fonds du logement, 
d'une superficie de 94 m 2 et qui, en guise de signali-
sation, était surmonté par un «W» fléché, installé à 5 
mètres de hauteur. 

Ceux ou celles qui ne l'ont point aperçu semblent 
avoir un problème de vue et ont un sérieux problème 
pour visiter un salon comme Batibouw. 

D'ailleurs, les huit personnes qui en avaient la 
charge y ont recueilli environ 30 % de demandes 
d'informations supplémentaires, par rapport à Bati-
bouw 1997. Je vous précise, par ailleurs, que les per-
sonnes présentes sur les stands ne donnent pas 
toujours les informations de façon directe. 

Dans la majeure partie des cas, en effet, elles pren-
nent note des coordonnées des visiteurs, afin de leur 
transmettre les informations complètes ultérieure-
ment, voire prendre rendez-vous. 

L'accueil, en tout cas, est toujours un élément que 
nos services s'efforcent de privilégier.

En travaillant de la sorte, nos services permettent à 
de nombreux Wallons de prendre connaissance des 
services de la Région wallonne. Rien que pour l'acti-
vité de la Direction de la communication, le nombre 
de visites durant des expositions s'est élevé à plus de 
25.000 personnes en 1997. 

Si l'interpellant le souhaite, les différents secréta-
riats généraux tiennent à sa disposition des rapports 
précis et circonstanciés sur les activités de la Région 
wallonne en cette matière. 

M. le Président. - Plus personne ne souhaitant 
intervenir, je déclare l'incident clos. 

Nous sommes au terme des travaux de notre séance 
d'aujourd'hui. La séance est levée. 

- La séance est levée à 18 heures 2 minutes. 

- Le Parlement s'ajourne jusqu'à convocation 
ultérieure. 
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